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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils en periode de conflit arme 

La Presidente (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re9U des representants de 
l’Autriche, du Canada, de la Colombie, du Guatemala, 
de l’lraq, du Liechtenstein, de la Slovenie et de 
l’Ouganda des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation de la Presidente, les 

representants des pays susmentionnes occupent 

les sieges qui lew sont reserves sur le cote de la 

salle du Conseil. 

La Presidente {parle en anglais) : Conformement 
a Paccord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, M. Jan Egeland, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Egeland a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Jan Egeland, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence. Je lui donne a present la parole. 

M. Egeland (parle en anglais) : Certains signes 
indiquent que nous realisons des progres dans les 
efforts que nous deployons pour mieux proteger les 
civils dans les conflits armes. Premierement, meme s’il 
y a de par le monde plus de 20 millions de personnes 


deplacees qui preoccupent le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR), les documents 
du HCR indiquent que le nombre global de refugies est 
tombe a 8,4 millions en 2005 - le chiffre le plus bas 
depuis les annees 60 et la moitie de ce qu’il etait il y a 
une decennie. Deuxiemement, dans un certain nombre 
de pays, y compris au Sud-Soudan et au Burundi, les 
perspectives de retour des personnes deplacees 
s’ameliorent, ce qui constitue une evolution positive de 
la situation. Troisiemement, du fait de la baisse du 
nombre des conflits armes, et selon le Rapport sur la 
securite humaine, nous vivons, pour la plupart d’entre 
nous, dans un monde plus sur. Des conflits ont ete 
regies et les deplacements ont cesse, comme par 
exemple en Angola, en Sierra Leone et au Liberia. 

Nos efforts collectifs produisent des effets : un 
engagement plus systematique du Conseil de securite 
dans des zones en crise; des operations de maintien de 
la paix plus globales; de meilleures interventions 
humanitaires et un plus grand nombre de services de 
mediation et de recours judiciaires efficaces offerts 
dans plus d’endroits ont renforce la protection et reduit 
le nombre de victimes civiles dues a des conflits. 
Lorsque la communaute internationale mene une action 
concertee, coherente et systematique et qu’il existe un 
ferme engagement politique de la part des parties aux 
conflits, nous pouvons faire - et nous ferons - des 
progres considerables. 

L’adoption recente par le Conseil de securite de la 
resolution 1674 (2006) sur la protection des civils en 
periode de conflit arme a ete determinate pour les 
progres realises. Elle vient renforcer les resolutions 
1265 (1999) et 1296 (2000). Ensemble, elles 

fournissent un cadre de principes qui assure une 
meilleure protection a tous les civils dans des 
situations de conflit. Cette nouvelle resolution examine 
en detail la fafon dont les missions de maintien de la 
paix peuvent fournir une meilleure protection physique 
aux civils. Toutefois, elle ne peut toujours pas garantir 
une reponse previsible aux souffrances massives des 
civils vulnerables. 

Nous, l’Organisation des Nations Unies en 
general, et les membres du Conseil en particulier, 
avons la responsabilite de proteger, comme le reaffirme 
la resolution 1674 (2006). Il existe encore trop de cas 
ou nous ne venons pas a la rescousse de populations 
civiles dans le besoin. Lorsque notre reponse est faible, 
nous donnons 1’impression de nous laver les mains de 
nos responsabilites humanitaires qui consistent a 
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proteger les vies. Le monde est effectivement plus sur 
pour la plupart d’entre nous, mais il reste encore un 
piege mortel pour un trop grand nombre de civils sans 
defense - homines, femmes et enfants. 

En Iraq, au Soudan, en Ouganda, en Somalie, en 
Afghanistan et en Republique democratique du Congo, 
les civils continuent d’essuyer le plus fort des conflits 
armes et de la terreur. Malgre tous nos efforts, des 
femmes sont encore systematiquement violees, des 
enfants sont recrutes de force et des civils sans defense 
continuent d’etre tues - en violation des principes les 
plus fondamentaux inscrits depuis des siecles dans le 
droit international. 

Pendant le temps que va durer notre debat sur la 
meilleure facjon de proteger les civils, des dizaines de 
personnes auront perdu la vie, victimes de la violence 
directe et brutale des conflits dans les six situations de 
crise seulement que j’ai evoquees plus tot. 

A la fin du mois de juin, le President Karzai a 
declare que jusqu’a 600 civils avaient ete tues en 
Afghanistan ces dernieres semaines. II semble que, les 
autorites centrales etant dans l’incapacite d’assurer la 
securite de plus de 80 % du territoire afghan, les 
conditions de securite pourraient se deteriorer 
davantage. En Somalie, le pronostic est tout aussi 
affligeant. Au cours des quatre derniers mois, 
500 personnes ont ete tuees, 2 000 ont ete blessees et 
18 000 environ seraient deplacees a cause des combats 
qui sevissent a Mogadishu seulement. Une action 
politique est requise de toute urgence pour empecher ce 
pays, deja ravage par la guerre, de retomber dans le 
chaos. En Republique democratique du Congo, les 
chiffres sont encore pires : il est quotidiennement fait 
etat de massacres, de viols et de la mort de dizaines 
d’enfants victimes des maladies et de la negligence 
associees aux conflits. 

Au Darfour, l’Union africaine indique que 
69 personnes ont ete tuees au cours du mois qui a 
immediatement suivi la signature de l’Accord de paix 
pour le Darfour. Nous savons que les chiffres exacts 
sont encore plus eleves et que dans 1’ensemble, la 
mortalite est en hausse parmi les centaines, voire les 
milliers de personnes au Darfour qui ont un acces 
limite ou pas d’acces du tout a l’aide humanitaire. 

Cependant, il semble bien que ce soit en Iraq 
qu’est tue le plus grand nombre de civils par des actes 
de terreur aveugles, par la violence confessionnelle et 
par la violence du conflit. Les donnees chiffrees 
varient et sont en discussion, mais celles citees par des 


sources proches du Gouvernement iraquien sont 
atterrantes. Les chiffres officiels du Ministere de la 
sante iraquien revelent que la morgue principale de 
Bagdad a re 9 U plus de 6 000 corps d’lraquiens tues 
depuis le debut de la guerre. Ces chiffres indiquent une 
degradation de la situation depuis que le President 
Bush a prononce sa declaration devant le World Affairs 
Council en decembre 2005 et estime que plus de 
30 000 civils ont ete tues entre mars 2003 et fin 2005. 

Quelles que soient les mises en garde que l’on 
peut appliquer a ces chiffres, la verite indeniable est 
choquante : des dizaines de civils sans defense 
continuent d’etre tues deliberement et brutalement tous 
les jours par une violence et un terrorisme 
confessionnels aveugles, mais ils sont egalement 
victimes des operations de combat. Comme les 
mosquees, les bus scolaires et les marches sont vises, 
personne n’est a l’abri. Ni les autorites nationales ni la 
participation internationale massive n’ont ete jusqu’a 
present en mesure de proteger efficacement la 
population civile. 

A l’heure actuelle, la crise humanitaire en Iraq 
qui avait ete predite par un grand nombre ne s’est pas 
produite. Dans l’ensemble, les structures en matiere de 
sante, 1’approvisionnement en eau et l’assainissement, 
l’approvisionnement alimentaire et les services sociaux 
fonctionnent dans les provinces. Cependant, au cours 
des six derniers mois seulement, 110 000 personnes ont 
ete deplacees par la violence et ces chiffres continuent 
de s’accroitre. Ne pas apporter de reponse a ce 
deplacement aura pour consequence un accroissement 
des besoins humanitaires. 

Dans certains pays d’Afrique, la situation 
humanitaire est beaucoup plus precaire. Les conflits 
ont lamine la faible infrastructure fragile qui etait en 
place et la population est devenue infmiment plus 
vulnerable. De ce fait, un nombre beaucoup plus eleve 
de civils meurent de maladies associees a leur etat et de 
malnutrition que de la violence elle-meme. Des etudes 
sur la mortalite entreprises par l’Organisation des 
Nations Unies et l’International Rescue Committee en 
Republique democratique du Congo et dans le nord de 
1’Ouganda illustrent ces chiffres. On estime que 
jusqu’a 1 200 personnes meurent chaque jour en 
silence en Republique democratique du Congo. Le taux 
de mortalite quotidien de 1,54 pour 10 000 personnes 
dans le nord de l’Ouganda est superieur non seulement 
aux seuils d’urgence, mais meme au taux du Darfour en 
2005. 
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Au Darfour et dans Test du Tchad, les Janjaouid, 
d’autres groupes de miliciens, des elements de l’Armee 
de liberation du Soudan et les forces gouvernementales 
continuent d’entreprendre des attaques contre les 
civils. Fin mai, les attaques des miliciens autour de 
Mukjar, dans l’ouest du Darfour, ont tue plus de 
25 civils et deplace des dizaines d’autres. Dans le nord 
du Darfour, les combats entre rebelles, avant et apres la 
signature de l’Accord de paix pour le Darfour, ont 
deplace des milliers de personnes au cours desquels 
des actes de violence horribles ont ete commis. Les 
incursions de plus en plus profondes des Janjaouid au 
Tchad ont repandu la peur et menacent 
considerablement le caractere civil des camps de 
refugies. Entre les 12 et 14 avril, 118 personnes ont ete 
tuees par des coups de feu ou a coups de machette au 
cours d’un massacre commis a Djawara et dans trois 
autres villages a 70 kilometres a Test de la frontiere 
soudanaise. Une analyse recente faite par des collegues 
de la mission de l’ONU charges des questions de droits 
de l’homme indique que cela peut etre le debut d’une 
nouvelle phase de violence dans laquelle les groupes 
armes, les milices, les groupes rebelles et l’armee 
prennent de plus en plus pour cibles les populations 
civiles. 

En Republique democratique du Congo, des 
efforts serieux sont faits pour contenir la violence et 
regler la question de l’impunite, avec la reddition et 
Temprisonnement de dirigeants importants de groupes 
armes et Mai'-Ma'i et l’inculpation d’un ancien chef de 
l’Union des patriotes congolais par la Cour penale 
internationale pour violations des droits de l’homme. 
Mais dans la mesure ou des centaines de milliers de 
civils continuent de souffrir de la violence continue 
dans des regions comme le Katanga, l’lturi et les 
Kivus, l’impact de ces mesures est limite. La quasi- 
totalite des violations graves commises contre la 
population civile par toutes les parties n’est toujours 
pas reprimee. 

Une question importante est de savoir comment 
faire en sorte que la resolution 1674 (2006) sur la 
protection des civils, adoptee recemment, puisse offrir 
un veritable programme d’action. La protection est 
devenue une responsabilite centrale des mandats de 
maintien de la paix. Cet engagement reconnait que 
c’est sur la maniere dont l’ONU protege que nos 
missions seront jugees. 

Le Conseil de securite a cree et mis a sa 
disposition un ensemble d’instruments de protection. 
Ceux-ci doivent etre utilises plus efficacement. La 


declaration presidentielle du Conseil datee de juin 2005 
(S/PRST/2005/25) a exprime a juste raison sa 
preoccupation face au caractere limite des progres 
s’agissant d’assurer la protection effective des civils 
dans les nombreuses situations de conflit arme. Le 
Conseil a insiste sur la necessite urgente de mieux 
assurer la protection physique et a souligne que 
l’instauration d’un environnement sur pour toutes les 
populations vulnerables devrait etre un objectif 
fondamental des operations de maintien de la paix. 

Les Etats ont la responsabilite principale de 
proteger leur propre population. Mais dans le cas d’un 
conflit arme sur leur propre territoire, tous manquent 
trop souvent de la capacite et de la volonte de le faire. 
Le personnel humanitaire contribue a creer un 
environnement dans lequel la volonte et la capacite 
peuvent etre retablies ou recreees. Le Centre pour le 
dialogue humanitaire a montre qu’une presence 
humanitaire peut avoir certains aspects benefiques et 
detourner de la violence. Cependant, il nous faut etre 
honnetes : une presence humanitaire a ses limites. Dans 
de nombreuses situations, comme dans Test du Tchad 
aujourd’hui, la securite est si precaire que les civils, et 
souvent le personnel humanitaire, ont besoin d’une 
protection physique qui est aujourd’hui virtuellement 
inexistante. C’est la ou le role du Conseil de securite 
est si crucial pour ce qui est de definir et de faciliter le 
role et la capacite des soldats de la paix. 

Premierement, les missions de maintien de la paix 
doivent etre equipees de mandats qui soient meilleurs 
et plus globaux et des moyens de les executer. Au cours 
de deux tables rondes, le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires (BCAH) a tenu avec les membres 
du Conseil, les autres Etats Membres, le Departement 
des operations de maintien de la paix (DOMP) et des 
collegues du Bureau des consultations au cours 
desquelles nous avons examine la mise en oeuvre de 
mandats de protection des missions de maintien de la 
paix en Republique democratique du Congo et en Cote 
d’Ivoire. A Tissue de ces consultations, il est apparu 
clairement que notre personnel sur le terrain est trop 
souvent mal equipe pour remplir sa responsabilite de 
proteger. L’octroi de mandats realistes et bien conqus 
pour les missions et l’appui concret a leur mise en 
oeuvre sont essentiels pour que nos efforts portent leurs 
fruits. En 2002, le Conseil a adopte l’aide-memoire 
(S/PRST/2002/6, annexe) pour contribuer au processus 
de formulation des mandats de maintien de la paix afm 
de repondre adequatement aux besoins de protection. Il 
est maintenant temps de reexaminer cet instrument 
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essentiel, de le mettre a jour et d’en faire un meilleur 
emploi. Mon Bureau se tient pret a appuyer ce 
processus. 

Deuxiemement, il est necessaire de trouver de 
nouvelles approches creatives en matiere de maintien 
de la paix et d’amender la composition des missions. 
Les nouvelles taches, au lieu d’etre adaptees pour 
permettre une reponse souple aux menaces nouvelles, 
sont souvent simplement ajoutees aux anciennes. En 
Cote d’Ivoire, de nouvelles menaces contre la 
population civile sont apparues avec des groupes 
comme les Jeunes patriotes, qui emploient la violence 
de rue et la criminalite pour faire progresser leur 
programme. Les soldats ne sont pas formes a relever 
ces defis. Les renforcements recents autorises par le 
Conseil pour 1’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI), qui incluent des unites 
supplementaires de police formees, sont de la plus 
haute importance. Les consultations lors des tables 
rondes ont aussi mis en lumiere combien il est difficile 
d’interpreter les menaces imminentes de violences sur 
le terrain. Les Casques bleus doivent recevoir du 
materiel, des instructions et du soutien pour etre en 
mesure de repondre a ces menaces et apporter une 
protection plus efficace. 

L’acces du personnel humanitaire est la premiere 
etape vers la protection des civils. Le Conseil de 
securite doit faire tout son possible pour faire en sorte 
que cet acces soit accorde et respecte. En ne reagissant 
pas de faqon plus energique dans des cas ou cet acces a 
ete refuse sans raison valable, nous risquons de mettre 
en danger le personnel humanitaire, et nous l’exposons 
davantage au risque d’attaques. Les travailleurs 
humanitaires restent tres exposes a des risques de 
violence. Rien qu’en Afghanistan, 24 collegues de 
1’action humanitaire ont ete tues depuis le debut de 
l’annee, dont quatre qui travaillaient pour 
1’organisation Action Aid qui ont ete assassines d’une 
balle dans la tete sur le bord d’une route a Jawzjan, il y 
a moins d’un mois. En Cisjordanie et dans la bande de 
Gaza, les restrictions a l’acces des articles et des 
fournitures humanitaires, associees aux limites 
imposees aux deplacements du personnel de l’ONU et 
d’organisations humanitaires, continuent de poser de 
graves problemes pour les organismes humanitaires qui 
operent dans les territoires palestiniens occupes. 

L’un des outils les plus importants a notre 
disposition est la mediation dans les conflits et le 
recours efficace et en temps voulu a des missions de 
bons offices. Un certain nombre de crises violentes 


soulignent le cout eleve en vies humaines qu’entraine 
1’absence d’une mediation suffisamment precoce. Ceci 
souligne aussi que les conflits ne se reglent jamais 
qu’au niveau politique. La protection internationale, 
qu’elle soit assuree par des soldats de la paix ou du 
personnel humanitaire, ne peut jamais servir que de 
reponse intermediate - une mesure de replatrage. Il est 
tragique mais vrai que, sans solutions politiques, les 
civils continuent de souffrir et le personnel humanitaire 
reste charge de gerer des conflits inextricables et des 
deplacements de populations a duree illimitee. 

Nous devons renforcer et mettre en oeuvre, de 
faqon plus frequente et plus precoce, les bons offices 
du Secretaire general, en accordant les ressources 
voulues a ce role, saisir toutes les occasions de 
mediation qui se presentent et parler franchement 
lorsque des solutions politiques s’imposent. Il faut 
creer des espaces et des canaux pour ce type de travail 
et fournir une meilleure formation individuelle. Je me 
felicite d’avoir la possibilite de faire avancer la 
reflexion sur ces questions avec le Departement des 
affaires politiques pour renforcer les capacites de 
mediation sur le terrain. 

Nous ne sommes toujours pas parvenus a un 
emploi optimal des sanctions et embargos cibles, 
malgre nos efforts en vue d’elaborer des conseils pour 
un usage efficace de ces outils. Il est souhaitable 
d’appliquer des sanctions ciblees le plus tot possible 
lorsque des violations des droits des civils se 
produisent, pour signaler notre preoccupation et en tant 
que premiere mesure de protection. J’aurais espere voir 
1’action du Comite des sanctions etre plus systematique 
dans le cas de la Cote d’Ivoire et ailleurs, lorsque nous 
avons assiste a des attaques deliberees contre des civils 
ainsi que contre le personnel et les biens de l’ONU. En 
Cote d’Ivoire, des sanctions individuelles appliquees 
contre trois membres des Jeunes Patriotes et des Forces 
Nouvelles ont eu un effet benefique immediat. Mais 
pourquoi nous sommes-nous arretes la? Pourquoi, par 
exemple, n’y a-t-il eu aucune action de la part du 
Conseil de securite, ni des autorites nationales, vis-a- 
vis des personnes qui se presentaient publiquement et 
bruyamment comme responsables de Radio Guiglo, qui 
a inspire et dirige des emeutes violentes visant des 
civils et des organisations humanitaires en janvier? Et 
pourquoi n’utilisons-nous pas les sanctions de faqon 
strategique dans d’autres crises? Et lorsque des 
embargos sont en place mais sont violes, pourquoi n’y 
a-t-il pas une action plus vigoureuse? Par exemple, le 
rapport du Groupe de controle sur la Somalie a releve 
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des livraisons d’armes quotidiennes a des milices et 
des seigneurs de la guerre, qui ont alimente les 
combats qui ont ensuite submerge les deux seuls 
hopitaux de Mogadishu. 

La protection est une responsabilite collective. 
Pour renforcer notre action en matiere de protection, 
nous, le personnel du Secretariat, devons assumer nos 
propres responsabilites. Nous devons travailler de 
concert avec le Conseil de securite pour assurer une 
meilleure communication de 1’information, renforcer 
nos analyses et planifier de faqon globale nos 
interventions en faveur de la protection. Le mecanisme 
cree par la resolution 1612 (2005) du Conseil de 
securite pour surveiller 1’incidence des conflits armes 
sur les enfants et faire rapport sur cette question donne 
deja des resultats. Des travaux sont en cours pour faire 
en sorte qu’un mecanisme de presentation de rapports 
sur des preoccupations plus larges relatives a la 
protection se greffe sur cette initiative. Nos collegues 
des autres institutions des Nations Unies travaillent de 
concert pour perfectionner les methodologies et 
pratiques deja elaborees, et des mecanismes pilotes 
pour la protection ont ete mis en place au Darfour, en 
Somalie et en Republique democratique du Congo. II 
nous faut aussi de meilleures methodes d’analyse pour 
veiller a ce que les populations locales jouent un role 
central dans nos processus de prise de decision. La 
perception de la population locale est en effet capitale 
pour comprendre ou se situent les risques. 

II est aussi essentiel de mener une planification 
conjointe. Dans la planification de la mission au 
Darfour, le DOMP, le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires et d’autres acteurs clefs des 
Nations Unies ont travaille en etroite collaboration 
pour mieux assurer la protection des civils. Cela doit 
etre la norme. D’une faqon generate, 1’integration est 
particulierement efficace lorsqu’elle est definie autour 
d’un objectif commun, comme la protection. La 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo represente un 
exemple positif d’une telle definition. En Cote 
d’Ivoire, des initiatives semblables sont en cours, avec 
la mise en place d’un comite interinstitutions elargi, 
reunissant le personnel humanitaire et des acteurs clefs 
de la mission de maintien de la paix, afm de collaborer 
en vue de la protection. En Ouganda, ou il n’y a pas de 
presence d’une force de maintien de la paix, le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires et le 
DOMP commencent a travailler avec les forces de 
securite ougandaises pour faciliter les relations entre 


civils et militaires et renforcer les capacites des forces 
de securite nationales a assurer la protection. 

Ces actions n’auront qu’un effet limite a moins 
que nous nous attaquions a la question de la defense et 
du respect des valeurs universelles inscrites dans les 
dispositions et regies du droit international 
humanitaire, des droits de l’homme et du droit des 
refugies. Le nouveau Conseil des droits de l’homme 
represente un ajout positif a l’architecture 
internationale visant a defendre la primaute du droit, 
mais si nous nous montrons incapables d’assumer nos 
responsabilites ou de faire respecter les cadres 
juridiques que nous avons crees, de telle sorte que 
l’impunite prevale sans etre menacee, nous echouerons 
systematiquement dans nos tentatives de protection des 
civils pris dans les conflits. 

Ce type de protection doit constamment etre 
fourni sans discrimination. Nous nous debattons en 
particulier avec la question de savoir comment 
repondre aux besoins specifiques en matiere de 
protection et d’assistance des groupes autochtones et 
des minorites ethniques, qui font partie des populations 
les plus exposees aux risques. La situation a laquelle 
sont confrontees les minorites ethniques en Colombie 
est l’un des nombreux cas qui illustrent l’ampleur de ce 
probleme. Les populations autochtones et les Afro- 
Colombiens subissent une pression de plus en plus 
forte de la part des groupes armes illegaux. Les 
responsables politiques des minorites sont victimes 
d’enlevements, de tortures et d’assassinats. Plusieurs 
centaines de personnes issues des communautes 
autochtones ont ete assassinees, principalement par des 
guerilleros et groupes paramilitaires appartenant aux 
Forces armees revolutionnaires de Colombie. Des 
enfants sont recrutes de force par des groupes armes, 
qui violent aussi les femmes et les petites filles. 
Nombreuses sont les populations contraintes de fuir 
leurs terres ancestrales et reduites a mendier dans des 
bidonvilles urbains, ou leurs traditions et leur culture 
s’effritent progressivement. Une douzaine de 
communautes autochtones sont au bord de 1’extinction. 
Nous ne pouvons rester des temoins passifs de la perte 
de vies et de cultures. 

Pour terminer, je suis sincerement convaincu que 
des progres reels ont ete accomplis dans le domaine de 
la protection des civils - mais ils sont encore 
insuffisants. Le nombre de civils innocents qui 
continuent d’etre tues et qui vivent en permanence avec 
la menace de la violence est inadmissible. Nous devons 
travailler ensemble, a tous les niveaux et en employant 
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tous les outils a notre disposition, pour assurer une 
protection adequate a ceux qui vivent au milieu du 
conflit de par le monde. 

L’enjeu est tellement important. A notre epoque 
dangereuse, marquee par une forte polarisation, rien ne 
saurait etre plus important que de reaffirmer la 
primaute du droit, qui est au cceur des preoccupations 
relatives a la protection. En cas d’echec, les pays qui 
sortent d’une crise risquent de replonger dans un 
conflit comme on le voit actuellement a Timor-Leste et 
au Sri Lanka. De concert avec mes collegues 
humanitaires, je suis pret a continuer a travailler avec 
vous et les Etats Membres pour instaurer une vraie 
culture de protection et edifier un monde plus sur pour 
tous. 

La Presidente (parle en anglais) : Conformement 
a Taccord auquel sont parvenus les membres du 
Conseil, je rappelle a tous les orateurs qu’ils sont pries 
de limiter leur declaration a cinq minutes au maximum, 
afin de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations qui ont de longues 
declarations sont priees de bien vouloir en distribuer le 
texte ecrit et d’en prononcer une version abregee 
lorsqu’elles prendront la parole dans la salle. Compte 
tenu de la longue liste d’orateurs inscrits a la seance de 
cet apres-midi, je demande instamment aux membres 
du Conseil, ainsi qu’aux representants des Etats non 
membres, de faire de leur mieux pour limiter leur 
allocution a un maximum de cinq minutes. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je tiens a remercier le Secretaire general 
adjoint de son expose et je m’associe a la declaration 
qui va bientot etre prononcee par l’Ambassadeur 
d’Autriche au nom de l’Union europeenne. 

Les efforts pour proteger les civils des 
consequences des conflits armes doivent etre au cceur 
de nos activites au Conseil. Combien de personnes ont 
note a combien de reprises M. Egeland a dit « nous 
devons », « nous avons a », « nous devrions »? Les 
obligations qui vont de pair avec la magnitude du defi 
a relever et la necessite d’agir d’urgence ne sont que 
trop evidentes. M. Egeland a enumere quelques-uns des 
fleaux les plus graves qui pesent sur la securite 
humaine dans le monde. C’est la raison pour laquelle le 
Conseil a reaffirme dans la resolution 1674 (2006) que 
nous avons la responsabilite commune de proteger les 
populations des exactions a grande echelle, en 


particulier, des crimes contre l’humanite, notamment 
des genocides. C’est pourquoi le debat d’aujourd’hui 
nous donne la possibilite de voir comment mieux 
appliquer cette resolution clef. 

Je vais commencer, si vous me le permettez, par 
delimiter trois domaines de debat. Nous devons tout 
d’abord renforcer nos efforts pour prevenir les conflits. 
Deuxiemement, il convient de prendre des mesures afin 
de traduire en justice les responsables d’exactions 
contre des civils. Troisiemement, nous devons debattre 
du role des missions de maintien de la paix s’agissant 
d’assurer une protection. Toutes ces questions doivent 
s’appuyer sur une coordination efficace. 

La prevention des conflits armes doit toujours 
figurer au premier plan des considerations du Conseil. 
Cela a ete reconnu dans le document final du Sommet 
de septembre dernier, ou nous avons souligne 
l’obligation qui incombe a l’ONU de jouer son role 
ainsi que la responsabilite fondamentale des Etats de 
proteger leurs ressortissants. II appartient au Conseil de 
securite d’approuver et d’appuyer cette approche telle 
qu’elle est enoncee dans les resolutions 1625 (2005) et 
1653 (2006), ainsi que dans la resolution 1674 (2006). 
Ces activites doivent etre sous-tendues par une analyse 
claire et une identification tres rapide des detonateurs 
potentiels d’un conflit. La maniere dont les citoyens 
sont exposes a l’anarchie et a la violence constitue a 
cet egard un indicateur important. En ce sens, ces 
exposes d’information humanitaire, qui sont devenus 
une tradition etablie par le Secretaire general adjoint, 
sont essentiels. La protection des civils doit etre un 
element important de ce qui nous est presente a chaque 
occasion. 

Nous devons veiller a ce que l’ONU prenne la 
tete des efforts visant a traduire en justice les 
responsables des exactions contre les civils en cas de 
conflits. C’est la raison pour laquelle le libelle de la 
resolution 1674 (2006) sur la necessite de mettre fin a 
l’impunite est si important. Un tel libelle etait 
essentiel, pas seulement pour des raisons de justice 
naturelle, mais parce qu’il est indispensable de mettre 
fin a l’impunite pour aider les societes a se redresser 
apres un conflit. Les efforts visant a mettre fin a 
l’impunite promeuvent l’etablissement d’une paix 
durable ainsi que la verite et la reconciliation. L’ONU 
et les organisations apparentees doivent apporter un 
appui politique et concret aux efforts visant a mettre 
fin a l’impunite : c’est tres important. 
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Je pense que le Conseil de securite doit 
egalement envisager, quand il adopte des mandats des 
missions de maintien de la paix, dans quelle mesure 
ces mandats doivent prendre en compte la collecte et la 
protection des elements de preuve, ainsi que la 
formation speciale necessaire pour enqueter et 
poursuivre ce type de crimes. Cela va au-dela des 
mandats coutumiers, mais je pense qu’il convient d’y 
reflechir serieusement. 

Le systeme des Nations Unies doit egalement 
jouer un role pour proteger directement les civils 
lorsque leurs propres gouvernements faillissent a leur 
devoir. Les efforts des institutions humanitaires dans 
des regions telles que le Darfour et le nord de 
l’Ouganda sont indispensables pour repondre aux 
besoins fondamentaux de centaines de milliers, voire 
de millions de personnes particulierement vulnerables, 
en matiere de securite. L’ONU et les organisations 
regionales pertinentes peuvent egalement jouer un role 
direct en matiere de securite lorsque le Conseil de 
securite a donne mandat a des operations de maintien 
de la paix. La resolution 1674 (2006) reconnait qu’il 
faut redoubler d’efforts pour assurer que les missions 
de maintien de la paix soient en mesure de s’acquitter 
de cette responsabilite aussi efficacement que possible 
dans la limite de leurs ressources. 

Pour parler franchement, je dirais que, d’un point 
de vue politique et pratique, nous ne pouvons pas 
deployer une mission des Nations Unies au Darfour 
sans assurer la protection des civils. Ce besoin est 
reconnu dans l’Accord de paix pour le Darfour, et si 
nous n’en tenons pas compte, il ne servira pas a grand- 
chose de deployer une mission au Darfour. 

Un point particulierement souligne dans la 
resolution 1674 (2006) est la necessite d’assurer une 
securite effective dans les camps de refugies et de 
personnes deplacees et aux alentours. Je ne vais pas 
m’attarder sur ce point, mais nous savons tous 
pourquoi c’est essentiel. Lorsque les Casques bleus ont 
un role de protection, il convient de veiller a ce que 
leur tache soit bien definie et a ce qu’ils possedent 
l’equipement et la formation appropriee. La 
responsabilite du Conseil est de faire en sorte que nous 
comprenions bien les taches que nous assignons, y 
compris celles qui sont liees a la protection des civils, 
et que nous y donnions suite completement en termes 
de mandat et de ressources mobilisees pour ces 
operations. 


Je tiens a dire quelques mots sur l’importance de 
prevenir les violences sexuelles, ce qui est un aspect de 
nos travaux sur la protection. Le probleme est de 
grande ampleur. Par exemple, la Croix-Rouge 
internationale a recemment estime que 60 a 70 % des 
femmes se trouvant dans les camps de refugies pour les 
personnes deplacees au Darfour ont ete victimes de 
violences sexistes. Dans de nombreux conflits, le viol 
des civils est utilise deliberement comme une arme par 
des groupes armes. Les initiatives visant a lutter contre 
ce probleme doivent faire partie integrante des 
programmes de protection des civils. Cela n’exige 
toutefois pas seulement une action directe pour 
proteger les femmes et les filles et traduire en justice 
les auteurs de ces crimes, mais egalement des efforts 
importants pour s’attaquer au climat culturel ou le 
recours au viol en tant qu’arme de guerre peut etre, et 
est souvent, frequent. 

Comme point de depart, on pourrait veiller a ce 
que les questions de parite des sexes aient un role 
important dans les missions des Nations Unies. Mais 
nous devons etre clairs : nous devons redoubler 
d’efforts pour renforcer le role de decision des femmes 
dans la societe, et notamment dans les questions de 
paix et de securite, comme cela est enonce dans la 
resolution 1325 (2000) de ce Conseil. La mise en 
oeuvre de cette resolution essentielle doit etre au 
premier plan de nos efforts. 

Apporter une protection appropriee est une tache 
gigantesque. C’est une tache qui necessite la 
coordination la plus etroite possible pour etre 
couronnee de succes. L’ONU doit continuer de 
renforcer ses efforts par le biais de partenariats ainsi 
que par ses actions directes. Il ne faut toutefois pas 
oublier que les organisations non gouvernementales 
jouent un role essentiel. Leurs connaissances et leurs 
contributions doivent etre prises en compte dans nos 
debats sur les questions de protection. 

Il y a, de toute evidence, beaucoup d’autres 
questions qui meritent d’etre expressement 
mentionnees dans ce debat. Par souci de brievete, je 
conclurai en disant que pour que nos efforts soient 
fructueux, il nous faut souligner qu’il est necessaire 
que le Conseil, le Secretariat et les organes des Nations 
Unies, notamment au sein du Departement des 
operations du maintien de la paix ainsi que dans toutes 
nos operations de maintien de la paix, adoptent une 
approche unifiee et coherente. Nous devons egalement 
reconnaitre que cela doit se verifier sur chacun de nos 
lieux d’intervention. Les besoins qui nous ont ete 
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exposes et la nature imperieuse de Taction necessaire 
montrent clairement pourquoi nous devons tous mieux 
faire. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer la reconnaissance de 
ma delegation au Secretaire general adjoint, 
M. Egeland, pour 1’expose precieux qu’il nous a fait 
aujourd’hui, et a la presidence danoise qui a organise 
ce debat important sur la protection des civils dans les 
conflits armes. La Slovaquie souscrit pleinement a la 
declaration qui sera faite cet apres-midi par le 
representant de l’Autriche, au nom de l’Union 
europeenne. 

Nous saluons les efforts constants deployes par le 
Conseil de securite et par la communaute internationale 
pour renforcer la protection des civils dans les conflits 
armes. Le Conseil de securite, par ses resolutions 1265 
(1999) et 1296 (2000), a franchi une etape importante, 
en refletant la volonte croissante de la communaute 
internationale de mieux s’occuper du sort tragique des 
civils pris au piege des conflits armes. 

L’adoption de la derniere resolution en date sur la 
protection des civils dans les conflits armes, la 
resolution 1674 (2006), a la suite du rapport du 
Secretaire general du 28 novembre 2005 (S/2005/740), 
a non seulement montre l’urgence du probleme, mais, 
tout en reaffirmant la responsabilite de proteger les 
populations contre le genocide, les crimes de guerre, la 
purification ethnique et les crimes contre l’humanite, 
elle a enumere egalement les mesures et actions que le 
Conseil pourrait entreprendre afm de repondre de 
maniere plus efficace aux besoins des civils en periode 
de conflit arme. 

Bien que le Conseil de securite et la communaute 
internationale se penchent de plus en plus sur la 
protection des civils dans les conflits armes, nous 
continuons d’assister dans les regions aux prises avec 
un conflit a des assassinats de civils, a des violences 
sexuelles, a des attaques motivees par la haine ethnique 
et religieuse ou les affrontements politiques ainsi qu’a 
d’autres graves violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. A cet egard, je 
voudrais insister sur la situation au Darfour, ou nous 
avons connu l’une des plus grandes crises de 
protection, telle que decrite avec tant de precision par 
M. Egeland et comme la mission du Conseil de securite 
qui s’est rendue au Darfour et dans l’est du Tchad au 
debut du mois a pu s’en rendre compte par elle-meme. 
La population civile y a ete soumise aux deplacements 


forces a une echelle sans precedent : pres de 2 millions 
de personnes ont ete deplacees, et il y a eu des 
violences physiques et sexuelles generalises. Nous 
voudrions a cet egard nous feliciter des progres 
enregistres par le Procureur de la Cour penale 
internationale (CPI), qui, malgre l’insecurite qui 
continue de regner dans la region, persiste dans son 
enquete sur le dossier qui lui a ete transmis par le 
Conseil de securite. 

En ce qui concerne l’attention particuliere 
accordee a la protection des enfants, nous apprecions a 
sa juste valeur le travail effectue par la CPI et saluons 
l’arrestation recente de Thomas Lubanga Dyilo, 
ressortissant congolais et dirigeant de l’Union des 
patriotes congolais, accuse d’avoir commis des crimes 
de guerre, et notamment d’avoir enrole et recrute des 
enfants de moins de 15 ans et de leur avoir fait prendre 
une part active aux hostilites. 

II est imperatif que les violations graves des 
droits de l’homme, du droit international humanitaire 
et des autres dispositions pertinentes du droit 
international fassent l’objet d’enquetes credibles 
realisees sans delai et que les auteurs des crimes les 
plus graves au regard du droit international soient 
poursuivis et traduits en justice. 

Nous voudrions egalement souligner, a ce stade, 
l’effet de dissuasion a 1’egard des auteurs possibles de 
tels crimes, et la contribution des enquetes de la CPI 
que j’ai mentionnees s’agissant de prevenir les crimes, 
de lutter contre l’impunite, de retablir l’etat de droit et 
de creer un environnement sur. 

Pour mettre fin a l’impunite des auteurs des 
crimes les plus graves au regard du droit international, 
nous voudrions faire remarquer, a titre general, qu’il y 
a encore d’autres outils appropries dans tout l’eventail 
des mecanismes de justice et de reconciliation, 
notamment les cours et tribunaux penaux nationaux, 
internationaux et mixtes, ainsi que les commissions 
Verite et reconciliation. Nous appelons tous les Etats 
qui ne l’ont pas encore fait a envisager de ratifier les 
instruments du droit international humanitaire, des 
droits de l’homme et du droit des refugies. II nous 
semble alarmant que sur 26 pays dans lesquels un total 
de 30 conflits armes se sont deroules en 2004, seuls 13 
soient parties au Protocole additionnel II aux 
Conventions de Geneve relatif a la protection des 
victimes des conflits armes non internationaux. De 
grandes lacunes persistent quant a la mise en oeuvre des 
instruments juridiques qui lient deja les Etats. Nous 
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appelons done tous les Etats Membres a renforcer 
davantage le cadre juridique en matiere de protection 
des civils dans les conflits armes dans leur systeme 
juridique national. 

Nous voudrions egalement lancer un appel a 
toutes les parties a la Convention sur la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe 
pour qu’elles respectent leurs obligations en vertu de 
cet instrument international, et qu’elles permettent 
notamment Faeces a l’aide humanitaire et prennent 
toutes les mesures necessaires pour assurer la surete, la 
securite et la liberte de circulation du personnel 
humanitaire, du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe. 

Enfin, de maniere a ameliorer la capacite de 
protection des operations de maintien de la paix, nous 
devrions envisager de demander que des informations 
sur la mise en oeuvre sur le terrain des dispositions de 
la resolution 1674 (2006) soient incluses dans tous les 
rapports du Secretaire general sur les operations de 
paix de l’ONU. Cela nous aiderait, selon nous, a 
peaufmer les mandats en matiere de protection afin de 
disposer de forces de securite plus professionnelles, 
plus responsables et mieux a meme de fournir une 
protection appropriee aux civils. Nous devons axer nos 
efforts sur une reforme a long terme du secteur de la 
securite et sur une reforme de l’appareil judiciaire. 
Cette tache devrait faire partie des priorites des equipes 
de pays des Nations Unies, des gouvernements hotes et 
des donateurs. 

Nous savons le role accru que jouent les 
organisations regionales et d’autres institutions 
intergouvernementales qui contribuent de maniere de 
plus en plus precieuse a la protection des civils. A 
notre avis, une cooperation renforcee et plus etroite 
entre l’ONU, les Etats Membres et les organisations 
regionales, telle que l’Union africaine, doit etre mise 
en place et renforcee, car les organisations regionales 
peuvent souvent apporter leur propre experience pour 
repondre efficacement aux preoccupations en matiere 
de protection. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint Egeland de son expose. Nous saluons les efforts 
considerables deployes au fil des ans sur le terrain par 
les institutions des Nations Unies afin de proteger les 
civils victimes de conflits armes. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite a 
accorde une attention croissante a la protection des 


civils, et de nombreuses resolutions et declarations 
presidentielles ont ete adoptees sur cette question. Un 
cadre juridique a ete mis en place sur le sujet, 
enumerant des criteres stricts pour les activites de 
toutes les parties. La resolution 1674 (2006) du Conseil 
de securite, recemment adoptee, specifie les 
dispositions les plus recentes guidant les activites dans 
ce domaine. Neanmoins, face a une realite tres dure, 
ces progres sur le papier sont loin d’etre suffisants. II 
est indispensable de les mettre en oeuvre ces decisions. 

A ce stade, je voudrais brievement souligner les 
points suivants. Premierement, les efforts en faveur de 
la protection des civils dans les conflits armes ne 
doivent pas s’ecarter des principes consacres dans la 
Charte des Nations Unies et des dispositions 
pertinentes du droit international. La responsabilite 
principale de la protection des civils incombe, en 
premier lieu, aux gouvernements interesses. La 
communaute internationale et les autres parties, tout en 
fournissant un appui et une aide, ne doivent pas 
remettre en cause la souverainete et 1’integrity 
territoriale des pays concernes. 

Les agences humanitaires et les organisations non 
gouvernementales ont souvent apporte une aide dans 
des conditions extremement dangereuses et elles 
doivent en etre vivement felicitees. Cependant, elles 
doivent, ce faisant, respecter strictement les principes 
de justice, de neutralite, d’objectivite et 
d’independance dans leurs activites, de sorte a ne pas 
s’ingerer dans des differends internes et a ne pas 
compliquer la situation en matiere de securite et les 
processus politiques sur le terrain. 

Deuxiemement, le Conseil de securite, dans 
l’exercice de sa responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales, doit 
redoubler d’efforts pour prevenir et regler les conflits 
et, traiter, sous 1’angle de leurs causes profondes, la 
question de la protection des civils. Les civils, et 
notamment les groupes vulnerables, subissent toujours 
les consequences directes des conflits. Au milieu de 
violences et de conflits qui surviennent soudainement, 
ni la securite ni la dignite ne leur sont garanties. II est 
egalement difficile que les mesures prises apres coup 
obtiennent un resultat immediat. En s’attaquant aux 
causes profondes d’un conflit, cela permettra de creer 
de meilleures conditions d’existence pour les civils. La 
Commission de consolidation de la paix recemment 
creee pourrait aussi jouer un role particulier a cet 
egard. 
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Troisiemement, la resolution 1674 (2006) 

reaffirme un principe presente dans le Document final 
du Sommet de fan dernier (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generate), a savoir la responsabilite de 
proteger les populations contre le genocide, les crimes 
de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre 
l’humanite. La Chine est convaincue que ce principe 
n’est pas identique a la notion pure et simple du devoir 
de proteger qui continue de preoccuper de nombreux 
pays. Le Document final en traite largement. Le debat 
sur la question devra se poursuivre a l’Assemblee 
generate afin d’entendre tous les avis et de dissiper les 
doutes. A cet egard, le Conseil de securite ne doit pas 
et ne peut pas se substituer a l’Assemblee generate. 

Enfin, nous esperons que les travaux sur la 
protection des civils en periode de conflit arme 
pourront s’organiser autour d’une resolution telle que 
la resolution 1674 (2006). II faut tenir compte des 
caracteristiques specifiques de chaque conflit et 
s’efforcer de parvenir progressivement a des resultats 
dans la mise en oeuvre de cette resolution. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : 
D’emblee, nos remerciements vont au Secretaire 
general adjoint Jan Egeland pour son expose 
fraichement mis a jour sur les progres accomplis et les 
defis qui subsistent en matiere de protection des civils 
dans les conflits armes dans le monde entier. Notre 
profonde estime va en outre a tous les soldats de la 
paix, au Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (BCAH) et au Departement des 
operations de maintien de la paix (DOMP), aux 
organismes et agents humanitaires et aux autres 
protagonistes qui s’efforcent d’aider les populations 
dans le besoin et de proteger ceux qui sont en danger, 
en risquant parfois leur propre vie. 

Au cours des six annees qui ont suivi l’inscription 
de la protection a l’ordre du jour du Conseil de 
securite, en 1999, des progres considerables ont ete 
realises dans la mise en place du cadre de protection. Y 
figurent trois resolutions du Conseil de securite, dont la 
resolution 1674 (2006) adoptee en avril, plusieurs 
declarations du President et un aide-memoire. La 
resolution 1674 (2006) du Conseil de securite est 
fondamentale pour l’enonciation de ses grandes lignes 
d’action. 

S’il y a encore lieu d’ameliorer le cadre general 
de protection, il est clair, comme le suggere le 
document de synthese du President, qu’il faut accorder 
de plus en plus d’attention et s’attacher de plus pres a 


la question qui est de savoir comment assurer sa mise 
en oeuvre sans heurt. La resolution 1674 (2006) et 
d’autres documents cadres n’ont de vraie valeur que si 
les objectifs, les principes et les lignes directrices en 
matiere de protection se traduisent effectivement par 
des mesures concretes. C’est le defi auquel nous 
sommes confrontes a present, comme l’a egalement 
souligne le Secretaire general adjoint Egeland. 

A cet egard, le Gouvernement canadien a pris 
l’excellente initiative d’aider le BCAH a organiser une 
serie de tables rondes qui se sont attachees a la 
question de savoir comment la protection des civils est 
assuree sur le terrain s’agissant de certaines missions 
de maintien de la paix. Une table ronde s’est done 
tenue en novembre dernier pour examiner comment la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) 
s’acquitte de l’aspect de son mandat concernant la 
protection des civils. 

Une deuxieme table ronde s’est tenue le mois 
dernier pour examiner l’application des elements lies a 
la protection des civils dans le mandat de maintien de 
la paix de l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI). Le Japon a ete heureux d’en etre 
l’hote avec le Canada. Les conclusions et les 
recommandations de cette reunion, tirees des activites 
quotidiennes de protection, livrent des enseignements 
precieux sur les problemes et difficultes rencontres 
dans l’application du mandat concernant la protection 
des civils, en particulier par l’ONUCI en Cote d’Ivoire, 
mais aussi, et plus generalement, par les missions de 
maintien de la paix deployees ailleurs. Celles-ci sont 
presentees dans le rapport sur les tables rondes, etabli 
par le BCAH. 

Je voudrais mentionner trois des conclusions que 
nous jugeons particulierement pertinentes ainsi que nos 
propres suggestions. 

Premierement, il a ete souligne qu’il faut que les 
nombreux acteurs charges de la protection des civils 
aient une comprehension claire de leurs responsabilites 
respectives et de la repartition des taches. Les 
gouvernements, la societe civile, les missions de 
maintien de la paix et les acteurs humanitaires ont tous 
des roles importants a jouer pour assurer la securite des 
populations. L’aide-memoire adopte par le Conseil de 
securite en 2002 (S/2002/PRST/6, annexe) definit des 
domaines clefs pour les activites de protection. Il a 
marque un important pas en avant, mais il merite d’etre 
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precise et clarifie s’agissant de savoir qui doit executer 
chacune des activites de protection. 

Pour resoudre la question, il conviendrait 
d’etablir un tableau indiquant qui doit deployer des 
efforts et dans quel domaine d’activites de protection 
afin d’aider a determiner respectivement les roles de 
chacune des parties interessees. Ce tableau, par souci 
de realisme, doit de preference inclure un calendrier 
dans les limites duquel chaque acteur entamerait ses 
activites et se retirerait progressivement a mesure que 
la situation le permettrait. Cela pourrait etre conqu et 
etabli comme un modele dans le cadre de 1’initiative 
conjointe du BCAH et du DOMP, en consultation avec 
d’autres departements, organismes et acteurs 
pertinents. Ce modele, une fois elabore, devrait etre 
constamment modifie et adapte suivant les cas, en 
particulier avec la participation des gouvernements et 
de la society civile de l’Etat ou des missions de 
maintien de la paix sont deployees. Cet exercice 
pourrait comporter des taches complexes et difficiles, 
mais le processus en lui-meme pourrait permettre de 
mieux comprendre les roles et les responsabilites des 
divers acteurs. 

Deuxiemement, lors des tables rondes, il a ete 
souligne l’importante et urgente necessity de creer un 
systeme efficace de collecte et de partage de 
P information mettant en jeu les acteurs humanitaires et 
les organisations non gouvernementales. La 
planification des activites de protection exige que des 
informations exactes soient fournies en temps voulu 
sur les situations dans lesquelles les civils sont pris au 
piege et ont besoin d’etre proteges. Souvent, les 
organisations non gouvernementales deployees sur le 
terrain ont des informations de premiere main sur les 
menaces auxquelles sont exposees les civils de par 
l’envergure des activites d’assistance qu’elles menent. 
En developpant un systeme efficace de collecte et de 
partage de l’information, la prudence sera toutefois de 
mise pour veiller a maintenir une distinction claire 
entre les activites des organisations non 
gouvernementales chargees de l’aide humanitaire et les 
efforts des soldats de la paix pour faciliter les activites 
humanitaires dans le but de ne pas compromettre la 
neutrality et l’independance de ces activites. Dans cet 
esprit, il y a encore lieu, a notre sens, d’etablir une 
forme de cooperation sur un systeme d’information. A 
cette fin, il faut aussi intensifier le dialogue avec les 
organisations non gouvernementales. 

Troisiemement et enfin, les participants a la table 
ronde ont constate que lorsque les missions de 


maintien de la paix ont, entre autres, pour mandat de 
proteger les civils, il est souvent interprets 
differemment par les bataillons issus de pays divers, ce 
qui entraine de temps a autre des problemes dans son 
execution. Par exemple, les resolutions du Conseil 
donnent parfois pour mandat de proteger les civils qui 
se trouvent sous une menace imminente, mais il n’est 
pas precise ce que constitue une menace imminente. 
Une situation de tensions politiques, dans laquelle une 
foule de manifestants risque de glisser dans violence et 
ou les civils risquent d’etre la cible d’une attaque au 
milieu de troubles, peut-elle etre consideree comme 
constituant une menace imminente? Si le Conseil de 
securite doit veiller a confier des mandats clairs aux 
operations de maintien de la paix, nous devons garder a 
1’esprit le fait que meme ces mandats risquent toujours 
d’etre soumis a des interpretations quand ils sont mis 
en application sur le terrain. 

Il conviendrait selon nous, pour resoudre le 
probleme, que le Secretariat elabore, a partir des 
meilleures pratiques, des principes directeurs concrets 
sur les activites quotidiennes des troupes de maintien 
de la paix. Ces principes directeurs serviraient 
egalement au Conseil de security dans ses debats sur 
les mandats des missions de maintien de la paix. 

La resolution 1674 (2006) du Conseil de security 
a constitue un progres important dans nos travaux 
d’elaboration des normes. Il est temps a present 
d’elaborer des dispositifs concrets et de reflector aux 
mesures pragmatiques a prendre pour mettre en 
pratique les termes de la resolution. Ces dispositifs et 
mesures ont probablement une connotation par trop 
technique, mais il est primordial de leur accorder toute 
1’attention voulue du fait de leur influence sur le 
terrain. Nous esperons que, d’ici a la publication du 
prochain rapport du Secretaire general, prevue pour 
octobre 2007, des progres concrets auront pu etre 
realises dans le renforcement de nos efforts de 
protection. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : Je 
voudrais adresser les sinceres remerciements de ma 
delegation au Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, M. Jan Egeland, pour son expose tres 
detaille. 

Depuis qu’il traite du sort tragique des civils dans 
les conflits armes, le Conseil de security s’emploie 
assidument a mettre fin aux violations flagrantes dont 
ils sont victimes, comme le genocide, les crimes de 
guerre, la purification ethnique ainsi que 1’exploitation 
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et les abus sexuels. Ainsi, 1’adoption des resolutions 
1265 (1999), 1296 (2000) et 1674 (2006) atteste de la 
determination du Conseil de prendre les mesures qui 
s’imposent pour juguler ces menaces. 

II est generalement admis, et ce a juste titre, que 
la protection des civils en periode de conflit arme 
incombe au premier chef aux gouvernements 
concernes. En vertu des principes du droit international 
humanitaire et des resolutions du Conseil de securite, 
cette responsabilite a ete etendue aux acteurs non 
etatiques, en particulier les groupes belligerants 
engages dans un conflit. 

Malgre l’attachement du Conseil de securite a 
cette cause, les droits fondamentaux des civils 
continuent d’etre bafoues de faqon flagrante dans les 
conflits armes, comme en temoignent les atrocites dont 
ils sont encore victimes. Malheureusement, la majorite 
des victimes sont des femmes et des enfants, dont la 
contribution a l’edification de la nation est cruciale. Ils 
subissent invariablement le plus de ces actes 
inhumains, en particulier l’exploitation et l’abus 
sexuels, l’enrolement force dans les groupes armes, le 
deplacement de leurs foyers et la separation de leurs 
families, comme on l’a vu au Soudan, en Republique 
democratique du Congo, en Ouganda et en Somalie. 

Voila pourquoi ma delegation estime que le 
present debat vient a point nomme parce qu’il aidera le 
Conseil de securite a elaborer des mesures plus 
concretes, realistes et applicables en vue d’atteindre les 
objectifs sous-jacents a l’adoption de ses differentes 
resolutions sur la question. Nous ne devons pas perdre 
de vue que l’action menee par le Conseil de securite ne 
peut etre evaluee a partir des discours et des 
declarations, aussi eloquents soient-ils, mais au regard 
de 1’aptitude de ses mesures a mettre fin aux violations 
du droit international humanitaire et des droits 
fondamentaux des victimes des conflits armes. 

La question fondamentale est done comment faire 
en sorte que les gouvernements et les groupes armes 
respectent les dispositions du droit international 
humanitaire relatives a la protection des civils dans les 
conflits armes. Conformement a l’adhesion infaillible 
de mon gouvernement aux droits de l’homme, nous 
sommes d’avis que, dans l’hypothese ou tant les 
gouvernements que les groupes armes manquent a leurs 
obligations relevant du droit international humanitaire, 
des conventions et des accords, il appartient a l’ONU 
d’intervenir pour proteger les populations innocentes 
contre les crimes comme le genocide, la purification 


ethnique et d’autres violations flagrantes des droits de 
l’homme. 

Nous nous felicitons des mesures recemment 
prises par le Conseil de securite en vue de renforcer le 
role de l’ONU a cet egard, comme ce fut le cas 
concernant la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). Ce type de mesures vigoureuses montre 
clairement aux belligerants que l’ONU est resolue a les 
empecher de mener leurs funestes activites et a les 
dissuader de bafouer les droits des civils dans les zones 
de conflit. 

Avec le concours de la communaute 
internationale, la Cour penale internationale pourrait 
contribuer de maniere significative a endiguer et a 
combattre les crimes commis contre les populations 
innocentes dans les zones de conflit. II est primordial 
que les personnes inculpees qui cherchent asile a 
l’etranger soient apprehendees et remises a la Cour 
penale internationale pour etre jugees. L’arrestation et 
le transfert de l’ancien dirigeant liberien Charles Taylor 
au Tribunal special pour la Sierra Leone sont des 
exemples a suivre. 

Compte tenu du role central de l’ONU dans la 
fourniture de l’aide humanitaire aux personnes 
deplacees et autres victimes de guerre en proie a une 
situation intolerable et deshumanisante, le Conseil de 
securite devrait envisager de renforcer le role des 
Casques bleus de faqon qu’ils puissent s’acquitter de 
leur mission capitale et difficile en aidant les 
organismes humanitaires a fournir l’aide et les services 
requis dans un climat de securite. 

Notre but commun, qui est de combattre ces actes 
reprehensibles commis par des personnes impitoyables 
et sans scrupules, restera chimerique tant que nous ne 
nous emploierons pas a universaliser tous les 
instruments pertinents du droit international 
humanitaire, en particulier les Conventions de Geneve 
de 1949 et leurs Protocoles. Depuis sa creation il y a 
pres de 61 ans, l’ONU incarne incontestablement 
l’espoir des malheureuses victimes de la guerre et elle 
devrait etre perque comme s’acquittant de faqon 
coherente de ses devoirs, sans quoi nous manquerions 
aux obligations conferees par la Charte. 

M mc Taj (Republique-Unie de Tanzanie) {parle 
en anglais) : Ma delegation remercie M. Jan Egeland 
de son expose detaille. 
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La presente seance nous donne une nouvelle fois 
l’occasion de faire le point sur les progres accomplis 
par l’ONU et ses organes dans le developpement, au 
sein de la communaute internationale, d’une culture de 
protection des civils dans les conflits armes. 

Ma delegation note avec une vive preoccupation 
que les conflits armes d’aujourd’hui ont pour 
caracteristique de prendre deliberement pour cible des 
civils. La generalisation des violations des droits de 
l’homme ainsi que le recours au viol et a d’autres 
formes criminelles de violence sexuelle comme armes 
de guerre brutales, en particulier contre les femmes et 
les enfants, provoquent le deplacement de centaines de 
milliers de civils. 

Nous condamnons avec la plus grande fermete 
tous actes de violence et sevices commis sur les civils 
en periode de conflit arme, en particulier la torture et 
autres traitements prohibes, la violence sexuelle et la 
violence a motivation sexiste, la violence contre les 
enfants, le recrutement et l’utilisation d’enfants 
soldats, la traite d’etres humains, les deplacements 
forces et le deni delibere d’aide humanitaire. Nous 
exigeons de tous les responsables qu’ils mettent fin a 
ces pratiques. 

II est encourageant de voir que l’ONU ne menage 
pas sa peine pour mettre fin aux conflits et batir une 
paix durable. Ma delegation appuie l’ONU dans les 
efforts qu’elle deploie pour s’employer davantage a 
proteger les civils dans les conflits armes qui se 
poursuivent en Afrique et dans d’autres regions du 
monde. 

La resolution 1674 (2006), adoptee par le Conseil 
de securite en avril 2006, est une grande realisation qui 
va dans le sens du Document final du Sommet mondial 
de 2005. La resolution souligne que toutes les 
populations civiles touchees ont besoin de protection et 
d’assistance et elle reaffirme les dispositions des 
paragraphes 138 et 139 du Document final relatives a 
la responsabilite de proteger les populations du 
genocide, des crimes de guerre, de la purification 
ethnique et des crimes contre l’humanite. 

II convient ici de souligner que les mesures qui 
s’imposent pour proteger les civils menaces en periode 
de conflit arme vont au-dela des declarations 
d’intention et des manifestations d’inquietude. Une 
protection veritable et authentique doit reposer sur des 
mesures appropriees et efficaces. A cet egard, nous 
prions instamment les Etats Membres et les 
organisations internationales, les groupes armes, le 


secteur prive et autres acteurs non etatiques d’assumer 
leurs responsabilites et de continuer de manifester la 
determination requise afin que puisse etre menee une 
action decisive et rapide qui mette fin a la vulnerability 
des societes dechirees par la guerre et leur permette de 
retrouver la paix. 

Nous reconnaissons que les mesures de protection 
adequates different selon les circonstances et le stade 
atteint par un conflit donne. Nous insistons neanmoins 
sur le fait qu’independamment du contexte, les 
gouvernements, les groupes armes et la communaute 
humanitaire sont tenus de proteger tous les civils qui 
relevent de leur competence, quels que soit leur sexe, 
leur origine ethnique, leur religion ou leur conviction 
politique. 

Pour terminer, nous saluons les recommandations 
du Secretaire general qui figurent dans le rapport sur le 
commerce illicite des armes legeres, ainsi que celles 
figurant dans le rapport du Comite special sur les 
operations de maintien de la paix concernant la 
repression des abus et de l’exploitation sexuels commis 
par le personnel du maintien de la paix, 
s’accompagnant d’une politique de tolerance zero. 

Nous demandons a tous les Etats Membres et aux 
pays fournisseurs de contingents de cooperer avec le 
Departement des operations de maintien de la paix 
pour appliquer cette politique de tolerance zero dans 
toutes les missions de maintien de la paix. 

M. Al-Bader (Qatar) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier M. Egeland de l’expose 
qu’il nous a presente aujourd’hui. 

Tout au long de son histoire, l’humanite a 
enormement souffert des conflits armes. Ces dernieres 
annees ont vu une recrudescence des conflits armes 
dans differentes parties du monde, ainsi qu’un 
changement notable de la nature de ces conflits. Des 
zones urbaines se sont transformees en champs de 
bataille dans le cadre de conflits internes et de guerres 
civiles, provoquant une augmentation du nombre de 
victimes parmi les civils. Les enfants et les jeunes sont 
de plus en plus touches par les conflits armes. 

Les conflits armes peuvent prendre une tournure 
incontrolable. Les civils ne sont plus en securite et 
peuvent etre blesses par des combats se deroulant a 
proximite. Ils ne sont pas blesses uniquement par 
accident, ils sont aussi parfois deliberement vises. 

La plupart des acteurs dans les conflits armes 
d’aujourd’hui sont des acteurs non etatiques qui 
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ignorent le droit humanitaire et le droit international. 
Cette situation devrait etre affrontee en premier lieu 
par les gouvernements concernes. Nous ne pouvons pas 
ignorer le fait que les conflits armes sont causes par 
une multitude de facteurs complexes qui ne sauraient 
tous etre abordes sous le meme angle. Nous ne 
pouvons pas non plus oublier que toute intervention 
arbitraire ne ferait que compliquer la situation et causer 
plus de dommages aux civils. 

Le Qatar reaffirme l’importance de respecter la 
Charte des Nations Unies et le droit international, vu 
leur role dans le renforcement des relations 
internationales. Ils constituent un cadre de cooperation 
entre Etats pour relever les defis communs. 

Le Conseil de securite a jusqu’a present adopte 
six declarations presidentielles et trois resolutions sur 
la protection des civils. Malgre les progres accomplis 
dans le renforcement de cette protection, notre region, 
le Moyen-Orient, reste un cas particulier que la 
communaute internationale n’a pas traite de la maniere 
requise. Durant le mois de juin, plus de 50 civils ont 
ete tues dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris des femmes et des enfants. Alors que nous 
discutons de cette question, ces populations subissent 
les attaques des forces d’occupation. II va sans dire que 
nous sommes extremement preoccupes par la situation 
humanitaire de la population palestinienne. La situation 
en Iraq n’est nullement meilleure. Les civils subissent 
les effets du terrorisme, l’un des aspects les plus 
dangereux des conflits armes. 

Ces deux cas jettent une ombre sur la 
responsabilite de proteger les civils. La protection 
requiert un ensemble d’approches et de mesures 
appropriees, qui dependent dans une large mesure des 
conditions et de l’etape atteinte par le conflit, qui 
different d’une region a l’autre. Le seul point commun 
entre ces conflits est la souffrance des civils. Nous 
devons etre prudents et eviter de concevoir une 
solution unique, qui serait valable dans tous les cas, a 
la protection des civils dans les conflits armes. 

Mieux vaut prevenir que guerir. Si le traitement 
des symptdmes est vital, il n’en reste pas moins qu’il 
faut tout d’abord traiter les causes profondes. D’ou 
Limportance de politiques visant a promouvoir le 
developpement durable, afm de creer des societes 
coherentes, solides, et de renforcer la cooperation et la 
diplomatic preventive. 

Nous avons egalement besoin de plans qui 
respectent les mecanismes actuels et devons mettre en 


oeuvre de tels mecanismes dans les cas d’urgence. Nous 
devons egalement reactiver le role des organisations 
humanitaires, tout en insistant sur la necessity pour 
elles de respecter la neutrality, l’objectivite et 
l’independance. 

M. Shcherbak (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions M. Egeland de son 
intervention, qui nous a donne une mise a jour sur la 
situation en matiere de protection des civils en periode 
de conflit arme. Cette tache exige des mesures 
coordonnees et systematiques aux plans international, 
regional et national. L’ONU, en reagissant 
promptement en cas d’exactions commises contre la 
population civile dans un conflit arme, peut jouer un 
role decisif dans le reglement des situations de crise. 

Nous partageons entierement l’idee que les 
decisions du Conseil doivent s’accompagner d’actions 
visant a ameliorer la situation sur le terrain. II est 
important de veiller a l’application des resolutions 
adoptees par le Conseil de securite en matiere de 
protection des civils, notamment celles qui mettent 
l’accent sur les femmes et les enfants. C’est pourquoi 
les membres du Conseil doivent adopter une attitude 
impartiale et non selective dans l’examen de ces 
questions importantes et strictement respecter les 
principes regissant les activites humanitaires de 
l’ONU. 

L’adoption, cette annee, de la resolution 1674 
(2006) a marque un progres dans les efforts deployes 
par le Conseil dans ce domaine. Elle souligne 
F importance de la prevention des conflits armes, ce qui 
est pour nous un element fondamental. A cet egard, il 
est essentiel d’assurer une bonne coordination et une 
bonne repartition des taches, conformement a la Charte 
des Nations Unies et aux autres instruments de droit 
international. 

Dans le domaine de la prevention de la violence, 
nous attachons une grande importance a la lutte contre 
l’impunite et a l’obligation pour les responsables de 
crimes contre les civils, notamment les violences 
sexuelles, de rendre des comptes, ce qui est exprime 
dans plusieurs paragraphes de la resolution. A cet 
egard, nous notons le role des missions de maintien de 
la paix s’agissant d’assurer la protection des civils 
contre la violence. Il convient de souligner a cet egard 
le role de la Cour penale internationale. 

Nous regrettons profondement que les attaques 
deliberees contre les civils se poursuivent. La 
resolution souligne que ces violations flagrantes du 
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droit international humanitaire meritent la 
condamnation la plus ferme, de meme que tout acte de 
violence, notamment la torture. 

II est justifie de mettre en oeuvre des approches 
regionales et nationales pour resoudre les problemes de 
la protection des civils en periode de conflit arme. 
Dans ce contexte, il est tres important de tenir compte 
de la specificite economique, sociale, historique, 
religieuse et culturelle des pays et des regions, ainsi 
que du caractere heterogene de chaque conflit, de ses 
causes profondes et des moyens de le regler. Les 
organisations regionales peuvent ici jouer un role 
important. 

La resolution 1612 (2005) sur la protection des 
enfants a jete de nouvelles bases a l’echelle du systeme 
pour parvenir a cet objectif. Le mecanisme de 
surveillance et d’etablissement de rapports du Conseil 
de securite a commence ses travaux en la matiere. II 
faut a present veiller a ce qu’il fonctionne 
efficacement. Nous devons veiller a assurer 
l’objectivite et la fiabilite des informations recueillies. 
La resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la 
securite reste d’actualite, notamment pour ce qui est de 
garantir aux femmes les memes possibilites de 
participer activement a tous les efforts de maintien et 
de promotion de la paix et de la securite et aux 
processus de prise de decisions. 

Pour terminer, je voudrais dire que les activites 
humanitaires sont une composante essentielle d’une 
strategie de prevention des crises et d’apres conflit 
globale. Ces activites doivent etre fondees sur les 
normes etablies par la Charte des Nations Unies et sur 
les principes humanitaires fondamentaux. Dans une 
large mesure, le succes de ces activites dependra de 
leur inclusion dans les efforts deployes par la 
communaute internationale pour trouver une solution 
politique aux conflits. 

M me Itoua Apoyolo (Congo) : J’aimerais au nom 
de ma delegation, tout d’abord feliciter le Danemark 
d’avoir pris l’initiative d’organiser, durant sa 
presidence, ce debat, et d’offrir ainsi l’opportunite a 
cette assemblee de se prononcer sur un sujet de grand 
interet. Je voudrais egalement remercier M. Jan 
Egeland, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence, 
pour la communication sur la protection des civils dans 
les conflits armes qu’il vient de nous presenter. 

La question relative a la protection des civils 
figure a l’ordre du jour du Conseil de securite depuis 


1999. Depuis lors, un grand chemin a ete parcouru et 
trois resolutions ont ete adoptees, dont les references 
ont ete abondamment citees par les orateurs qui m’ont 
precedee. A cet effet, ma delegation salue 
1’engagement constant du Conseil de securite sur cette 
question et renouvelle son adhesion a toutes les 
mesures envisagees dans les resolutions adoptees. 

Malheureusement, en depit des efforts fournis par 
la communaute internationale, y compris l’ONU, la 
protection des civils dans les conflits armes demeure 
une preoccupation majeure. Chaque annee des millions 
de personnes, particulierement des femmes et des 
enfants, sont victimes d’attaques deliberees, de 
deplacements forces, de violences sexuelles, 
d’enrdlement force, de tueries aveugles, de mutilations, 
de la faim, de la maladie et de la perte des moyens de 
subsistance. Tous ces faits conjugues font payer un 
tribut extremement lourd aux victimes des conflits 
armes. 

Dans son dernier rapport (S/2005/740) du 
28 novembre 2005, le Secretaire general deplorait 
Tabsence d’un mecanisme de surveillance et de suivi 
multisectoriel susceptible de permettre au Conseil de 
securite d’identifier les domaines prioritaires et 
d’evaluer les resultats de ses decisions. A cet egard, 
Tadoption de la resolution 1674 (2006) du 28 avril 
2006 constitue une etape importante dans la mesure ou 
elle envisage la mise en place d’un cadre de protection 
des civils dans les conflits armes. Ma delegation 
reconnait l’imperieuse necessity pour le Conseil de 
passer a l’application de ses decisions en envisageant 
des mesures concretes visant a assurer la protection des 
civils dans les conflits armes. 

Au nombre des efforts devant repondre aux 
besoins de la population civile, il y a lieu d’engager 
tous les Etats qui ne l’ont pas encore fait a ratifier sans 
tarder la Convention de Geneve relative a relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre et a 
mettre en vigueur les instruments juridiques 
internationaux pertinents. Jusqu’alors, la moitie 
seulement des pays exposes a un conflit arme sont 
parties au Protocole additionnel II aux Conventions de 
Geneve. Cet instrument est en effet le plus pertinent en 
ce qui concerne les conflits non internationaux. 

Il y a lieu de demander la ratification par tous les 
Etats Membres du Protocole facultatif a la Convention 
sur la securite du personnel des Nations unies et du 
personnel associe de 1994. 
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II y a lieu de garantir la securite et la liberte de 
circulation du personnel de l’ONU et des organisations 
humanitaires en creant les conditions de securite 
necessaires aux activites humanitaires de protection. 

II y a lieu d’envisager des mesures plus fermes en 
matiere de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion. 

II y a lieu d’appuyer davantage les activites de 
maintien de la paix. 

II y a lieu de renforcer la cooperation entre les 
organisations internationales, regionales et nationales 
pour la protection des personnes deplacees. 

II y a lieu egalement de mettre en place un 
mecanisme de surveillance et de suivi multisectoriel 
permettant de rassembler toutes les informations 
necessaires concernant la protection des civils dans les 
pays qui retiennent l’attention du Conseil. 

Je ne saurais terminer mon propos sans rappeler 
la notion de « responsabilite de proteger » consacree 
lors du Sommet mondial de septembre 2005, notion qui 
reste chere a ma delegation, car il est du ressort des 
parties en conflit de garantir l’acces du personnel 
humanitaire aux populations dans le besoin. En meme 
temps, ma delegation est d’avis que la creation d’un 
environnement sur pour les populations et les groupes 
en danger doit demeurer un objectif fondamental des 
operations de maintien de la paix. Elle reste tout aussi 
convaincue que la meilleure protection reside dans le 
strict respect du droit international humanitaire, dont 
les Conventions de Geneve, des droits de l’homme ou 
encore du droit penal international. 

M. Garcia Moritan (Argentine) (parle en 
espagnol) : Ma delegation souhaite d’emblee remercier 
la presidence danoise d’avoir organise ce debat public 
sur la protection des civils en periode de conflit arme 
et d’avoir prepare le document qui sert de base a nos 
deliberations. De meme, je tiens a remercier 
M. Egeland, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence, 
de l’expose qu’il a presente au Conseil. 

La fin du siecle precedent a de nouveau revele a 
l’humanite l’horrible realite du genocide, les atrocites 
de la guerre et les attaques massives contre les 
populations civiles. Le Conseil de securite a reagi en 
inscrivant cette question a son ordre du jour et en 
etablissant un cadre juridique pour examiner cette 
question par le biais de resolutions sur la protection des 
civils en periode de conflit arme, a savoir les 


resolutions 1265 (1999) et 1296 (2000). En meme 
temps, des debats portaient sur de nouveaux concepts 
qui remettaient en question l’idee de la souverainete 
absolue de l’Etat face a la perpetration de crimes 
atroces. L’Argentine a pris part a l’elaboration de ces 
deux resolutions et a declare, devant le Conseil en 
2000, que le principe de la non-ingerence dans les 
affaires interieures des Etats devait etre evalue par 
rapport au principe de la non-indifference face aux 
violations massives des droits de l’homme et du droit 
humanitaire. 

Cinq ans plus tard, l’ONU a pris deux decisions 
importantes, reflet de l’evolution de ces questions 
capitales. D’abord, le Document final du Sommet 
mondial de 2005 a consolide le riche debat des annees 
precedentes par 1’adoption du concept de la 
responsabilite de proteger les populations contre le 
genocide, les crimes de guerre, la purification ethnique 
et les crimes contre l’humanite. Dans ce document, nos 
dirigeants ont indique qu’ils etaient prets a prendre des 
mesures collectives, opportunes et decisives par 
l’entremise du Conseil face a ces graves situations. 

Le deuxieme aspect nouveau et important de cette 
question a ete 1’adoption a l’unanimite par le Conseil 
de la resolution 1674 (2006) sur la protection des civils 
en periode de conflit arme, laquelle est venue 
completer et actualiser le cadre juridique mis en place 
par les resolutions 1265 (1999) et 1296 (2000), que j’ai 
citees precedemment. 

Ces deux elements - la responsabilite de proteger 
et la nouvelle resolution du Conseil sur la protection 
des civils en periode de conflit arme - marquent le 
debut d’une nouvelle phase dans les actions que la 
communaute internationale doit entreprendre en la 
matiere. 

Jusqu’a present, le Conseil a assure le suivi de 
cette question en organisant des debats semestriels, tel 
le present debat, et tente d’incorporer cette question 
dans les mandats de differentes missions. 

Apres avoir suivi ce schema pendant plus de cinq 
ans, nous pensons que le Conseil devrait renforcer les 
outils a sa disposition pour examiner regulierement la 
question et explorer dans cet objectif la creation d’un 
mecanisme specifique qui permette de realiser un suivi 
systematique de la protection des civils dans chacune 
des situations inscrites a son ordre du jour. Cela 
permettrait de proceder a une evaluation pertinente et 
specifique de l’evolution de chaque cas en facilitant 
l’examen de mesures appropriees a chaque conflit, sur 
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la base d’une liste de possibilites qui pourrait inclure 
les propositions formulees par M. Egeland, entre autres 
possibilites. 

Un mecanisme comportant ces caracteristiques 
impliquerait, de meme, une plus grande interaction 
avec le BCAH s’agissant des informations que le 
Conseil reqoit en la matiere. Cet aspect revet une 
importance particuliere, de notre point de vue, en 
particulier lorsque les civils se trouvent touches par 
une crise pour la premiere fois et que les mesures 
preventives que le Conseil peut deployer jouent un role 
tres important. 

Un mecanisme de ce type permettrait, en resume, 
d’appliquer plus completement ce qui a ete etabli dans 
les resolutions 1265 (1999), 1298 (2000) et 1674 
(2006). A cet egard, il conviendrait de rappeler que les 
regies mentionnees incluent, de meme, des dispositions 
relatives aux conditions auxquelles l’Organisation des 
Nations Unies apporte une aide humanitaire, ainsi que 
cedes relatives a l’acces du personnel humanitaire aux 
populations touchees ou a la securite du personnel 
humanitaire. 

L’idee de mettre au point un mecanisme pour 
analyser la situation au cas par cas, sur une base 
initialement thematique, n’est pas nouvelle et elle est 
mise en oeuvre avec succes s’agissant de la situation 
des enfants dans les conflits armes. 

Dans le cas de la protection des civils, l’examen 
d’un mecanisme de cette nature pourrait, de meme, 
representer une etape initiale de la mise en oeuvre de la 
fin du paragraphe 138 du Document final du Sommet 
mondial de 2005, qui indique que la communaute 
internationale doit aider l’Organisation des Nations 
Unies a mettre en place un dispositif d’alerte rapide en 
matiere de responsabilite de proteger. 

M. Brencick (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous aussi nous remercions le Secretaire 
general adjoint Egeland pour sa presentation perspicace 
et passionnee au Conseil, comme a l’accoutumee. 

En avril dernier, le Conseil a elabore une 
resolution globale et reflechie reconnaissant les 
menaces auxquelles les civils sont confrontes dans les 
conflits armes et condamnant tous les actes de violence 
commis contre des populations non armees et 
vulnerables, en violation du droit international 
applicable. En particulier, la resolution 1674 (2006) 
rappelait les dangers auxquels sont confrontes les 
femmes, les enfants, les refugies et les personnes 


deplacees, qui sont tous particulierement en danger 
pendant un conflit. La resolution 1674 (2006) appelle 
ensuite a apporter une plus grande protection et une 
assistance appropriee afin de repondre aux besoins de 
toutes les populations civiles touchees. 

Malheureusement, le monde continue a etre en 
proie a de multiples conflits violents. Ce Conseil a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales; le Departement des operations 
de maintien de la paix, pour sa part, a requ pour 
instruction d’appuyer 18 missions politiques et de 
maintien de la paix la ou un conflit a eclate. La 
protection des civils sous la menace imminente de 
violences est maintenant inscrite au mandat d’un grand 
nombre de ces operations de maintien de la paix. 

Dans ces situations de conflit violent, un element 
important de la protection des populations civiles 
consiste a ceuvrer rapidement et efficacement pour 
reparer les dommages deja produits et de faire tout ce 
qui est en notre pouvoir pour veiller a ce qu’un tel 
conflit ne se reproduise pas. Les pays sortant d’un 
conflit ont besoin que nous les appuyions fortement 
pour qu’ils deviennent des societes democratiques 
pleinement fonctionnelles, mais nous devons 
egalement veiller a ce qu’ils ne deviennent pas 
completement dependants de la communaute 
internationale. Car c’est un fait que la responsabilite 
principale de proteger les civils incombe aux pays et a 
leurs gouvernements, et que les efforts internationaux 
ne devraient que venir en complement des efforts de 
ces gouvernements. Proteger les civils des effets 
devastateurs des conflits armes depend en grande partie 
non pas de ce que nous faisons ou disons ici, mais de 
ce que les gouvernements eux-memes font pour 
proteger leur propre population. 

Nous devons egalement continuer de concentrer 
nos efforts sur la prevention du conflit lui-meme. Les 
civils constituent a present la plus importante categorie 
de victimes des conflits dans le monde. Les signes qui 
montrent qu’un gouvernement non representatif et 
corrompu est en place sont d’importance encore plus 
critique. Le mepris manifeste pour la primaute du droit, 
pour les droits de l’homme et pour les valeurs 
democratiques fondamentales telles que la liberte, 
l’egalite, la transparence et la tenue d’elections libres 
et justes indiquent tous clairement que des troubles 
politiques peuvent eclater. Nous savons tous que 
certains pays presentent ces caracteristiques. Ce que 
nous decidons de faire face a la situation, en notre 
qualite de Conseil de securite, peut a ses premiers 
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stades faire la difference entre la vie et la mort pour un 
nombre incalculable d’innocents. 

Je me tournerai a present vers des cas 
preoccupants precis, cites aujourd’hui. Nous sommes 
toujours gravement preoccupes par la crise continue au 
Darfour, et particulierement par 1’impact qu’a le conflit 
sur les civils de cette region. Bien que l’ampleur de la 
violence ait baisse dans certains secteurs, les civils 
continuent d’etre pris directement pour cible et plus de 
2 millions de personnes sont toujours deplacees. De 
plus, les travailleurs humanitaires et les soldats de la 
paix sont de plus en plus pris pour cible. Cette 
insecurite continue a des consequences directes et 
negatives sur la capacite de la communaute 
internationale a apporter de l’aide et a fournir les 
services essentiels aux victimes du conflit. La situation 
au Darfour illustre bien le role que les Etats doivent 
jouer d’urgence pour proteger les civils, notamment 
ceux qui sont deplaces. II est egalement important de 
repeter que les personnes deplacees qui vivent dans des 
camps ne sont pas toujours protegees des violations 
graves des droits de 1’homme. Plusieurs autres pays, y 
compris la Republique democratique du Congo, sont 
confrontes a des situations de transition delicates ou 
des problemes graves existent en matiere de protection. 
Les missions de maintien de la paix et d’assistance de 
l’Organisation des Nations Unies, avec l’appui des 
organisations non gouvernementales, doivent 
contribuer a veiller a ce que les civils de ces regions ne 
soient pas prives des dividendes de la paix. 

Nous sommes encourages par le fait que le 
Conseil de securite a repondu avec plus de coherence 
s’agissant des dimensions regionales de la protection 
des civils. La resolution 1674 (2006) et les mandats 
octroyes recemment ont souligne les problemes clefs 
qui touchent les civils dans les conflits armes, y 
compris le ciblage delibere des civils, les deplacements 
forces, l’exploitation et la violence sexuelles, la 
violence sexiste, le recrutement et l’utilisation 
d’enfants soldats en violation du droit international, la 
necessity pour le personnel humanitaire d’acceder sans 
obstacle aux civils qui ont besoin d’aide, et la necessity 
de promouvoir la surete du personnel de l’Organisation 
des Nations Unies et du personnel humanitaire associe. 
II est egalement clair, cependant, que nous pouvons et 
que nous devons faire davantage. 

Au moment ou nous reaffirmons une fois de plus 
notre attachement a renforcer la protection des civils 
dans les conflits armes, assurons-nous que nos paroles 
et nos intentions se transforment en actes. 


M. de Rivero (Perou) (parle en espagnol ) : En 
premier lieu, je souhaite remercier M. Egeland de sa 
presentation franche et complete. M. Egeland nous a 
dit que c’est sur la maniere dont nos missions de 
maintien de la paix protegent qu’elles seront jugees. 
Ma delegation partage totalement cette vue des choses. 

En effet, une des mesures les plus efficaces que le 
Conseil devrait prendre pour proteger les civils serait 
d’inclure des dispositions claires visant leur protection 
dans les mandats des operations de maintien de la paix. 
Dans les cas ou les mandats ne contiennent pas ces 
dispositions, le Conseil de securite devrait adapter les 
mandats pour les doter des regies specifiques qui 
protegent les civils. D’autre part, le Conseil de securite 
devrait demander a toutes les missions des operations 
de maintien de la paix de remettre des rapports au 
moins tous les six mois sur les progres qui ont ete faits 
sur la base des resolutions sur la protection des civils, 
en particulier la resolution 1674 (2006). 

Ma delegation estime que le debat thematique 
auquel nous participons sur la protection des civils 
dans les conflits armes permet sans aucun doute 
d’evaluer les progres qui ont ete realises dans 
l’ensemble s’agissant des resolutions 1265 (1999), 
1296 (2000) et 1674 (2006). Cependant, je souhaiterais 
rappeler que le Conseil de securite n’a pas ete cree 
pour examiner des questions de maniere theorique, 
mais pour regler les problemes particuliers qui 
menacent la paix et la securite internationales. 

C’est pourquoi tout debat sur le theme de la 
protection des civils en periode de conflit arme nous 
oblige a etre precis et a traiter de cas concrets. En cette 
occasion, c’est du Darfour que nous devons parler, non 
seulement a cause des violations continues et flagrantes 
qui s’y deroulent et de l’absence de protection des 
civils, mais aussi parce que le Darfour est un grand 
defi que le Conseil de securite n’a pas encore pu 
relever. En effet, a la lumiere de la recente visite sur 
place des membres du Conseil de securite, nous avons 
pu nous rendre compte que, malgre les debats 
anterieurs sur la protection des civils, la protection 
internationale continue a leur faire defaut. 

La signature de l’Accord de paix pour le Darfour 
en mai n’a toujours pas favorise la protection de la 
population civile. Cela se voit et se sent lorsque l’on 
visite les camps de refugies ou de personnes deplacees. 
Ainsi, la presence de la Mission de l’Union africaine 
au Soudan (MUAS) a de nombreuses limites et n’a pas 
ete suffisante pour dissuader les attaques et les 
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violations a l’encontre des civils, en raison de son 
manque de force et de mobilite a ce jour. 

Les attaques contre la population civile se 
poursuivent et l’acces du personnel humanitaire est 
entrave par des problemes. D’autre part, il y a encore 
des cas d’intimidation, de harcelement et de violations 
des droits de 1’homme de la part de ceux qui sont 
charges de faire respecter la loi et d’assurer la securite. 
Les camps de deplaces au Darfour et au Tchad offrent 
une securite insuffisante, et les personnes y vivent sous 
une menace constante, qui fait obstacle au retour des 
personnes deplacees dans leurs lieux d’origine. De 
meme, les refugies dans differentes regions du Tchad 
vivent dans des conditions precaires, avec de graves 
problemes de sante, d’alimentation et de securite, 
comme nous avons pu le constater lors de notre recente 
visite au Tchad. Le President Deby a indique que son 
gouvernement n’etait pas en mesure de proteger les 
camps de refugies et a appele instamment la 
communaute internationale a assurer cette protection. 

Dans le cas du Darfour, ma delegation estime 
qu’il est urgent de donner a la MUAS un mandat 
robuste pour qu’elle protege les civils, et de transferer 
ses fonctions a la fin de l’annee a une force des 
Nations Unies dotee de capacites suffisantes pour 
proteger les civils et mettre en oeuvre les Accords de 
paix pour le Darfour. 

En ce sens, face a la situation actuelle, le Conseil 
doit maintenir sa determination la plus ferme pour que 
soit deployee la force des Nations Unies au Darfour. Le 
Conseil doit faire la preuve de cette determination en 
appuyant les efforts de haut niveau du Secretaire 
general et des chefs d’Etat de l’Union africaine pour 
que soit deployee une force des Nations Unies; et en 
preparant la passation des fonctions de la MUAS a la 
nouvelle force des Nations Unies, qui doit avoir un 
mandat clair d’application des accords de paix et de 
protection des civils, au titre du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies et des dispositions 
internationales qui punissent les crimes contre 
l’humanite. 

Ma delegation estime que la mise en place d’une 
protection efficace des civils dans les conflits armes, et 
notamment au Darfour, demontrera si oui ou non le 
Conseil est capable de combler le fosse entre les 
discours en faveur de la protection des civils et la 
realite de son action face aux violations et aux crimes 
contre l’humanite. 


Enfin, nous souhaitons souligner que le Conseil 
de securite devra pareillement continuer d’appuyer le 
travail du Bureau du Procureur de la Cour penale 
internationale, dans la mesure ou ses enquetes 
contribueront a eliminer le sentiment d’impunite qui 
existe aujourd’hui au Darfour. 

M me Telalian (Grece) (parle en anglais) : Nous 
tenons a vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
organise ce debat sur une question qui est au cceur des 
preoccupations de la communaute internationale. Je 
tiens aussi a exprimer notre reconnaissance au 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
M. Jan Egeland, pour sa presentation detaillee des 
problemes et defis actuels en matiere de protection des 
civils. Nous appuyons ses recommandations. 

Malgre les nombreux efforts de l’Organisation 
des Nations Unies et la perseverance dont elle fait 
preuve dans ce domaine, la situation humanitaire dans 
certaines parties du monde, comme au Darfour 
(Soudan), en Cote d’Ivoire et en Republique 
democratique du Congo, ne s’est pas amelioree, et la 
population civile continue de subir des violations 
massives et systematiques de ses droits de 1’homme. 

Le Haut Commissaire des Nations Unies pour les 
droits de 1’homme, en personne, et les differents 
rapports du Secretaire general ont mis l’accent sur le 
grave probleme des lourdes violations des droits de 
1’homme visant les populations civiles et des groupes 
vulnerables. Les violences sexistes envers les femmes 
et les fillettes, les enrdlements forces des enfants et les 
enlevements d’enfants restent des problemes majeurs. 
En raison de ces violences et des entraves importantes 
a la liberte de deplacement des travailleurs 
humanitaires, des milliers de personnes ont ete 
deplacees, parfois plus d’une fois, et dans bien des cas 
n’ont pu beneficier que d’un acces limite a l’aide 
humanitaire. 

Au cours des six dernieres annees la question de 
la protection des civils dans les conflits armes a acquis 
une place centrale dans les deliberations et decisions 
du Conseil de securite relatives a la conception de ses 
operations de maintien de la paix sur le terrain. 
L’adoption en avril dernier de la resolution 1674 
(2006), sur l’initiative de la delegation du Royaume- 
Uni, illustre la determination du Conseil de s’attaquer a 
ce probleme de faqon globale et coherente dans son 
action future. La resolution aborde une large gamme de 
questions essentielles, qui sont d’une importance 
cruciale pour la protection des civils et ont une 
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incidence directe sur la possibilite d’une paix et d’une 
reconciliation durables. J’aimerais souligner quelques- 
unes de ces questions. 

Premierement, la resolution souligne l’obligation 
qui incombe a toutes les parties a un conflit de 
respecter strictement le droit international, y compris le 
droit international humanitaire, le droit relatif aux 
droits de l’homme et le droit des refugies. Nous 
sommes fermement convaincus que le respect de la 
primaute du droit au niveau international constitue la 
garantie la plus efficace de la securite des populations 
civiles. A cet egard, nous invitons instamment tous les 
Etats n’ayant pas encore ratifie 1’ensemble des traites 
relatifs a la protection des civils, et notamment les 
Conventions de Geneve de 1949 et leurs Protocoles 
additionnels de 1977, a le faire. 

Deuxiemement, la resolution souligne combien il 
est important que l’Etat concerne mette fin a l’impunite 
et s’acquitte de son obligation de traduire en justice les 
auteurs de crimes de guerre, d’actes de genocide et de 
crimes contre l’humanite. Dans la mesure ou 
Pimpunite reste un important facteur aggravant des 
conditions humanitaires dans de nombreuses situations 
de conflit, les Etats concernes doivent lancer de 
veritables procedures penales a l’encontre de ceux qui 
commettent de telles violations. A ce propos nous 
tenons aussi a souligner le role crucial de la justice 
internationale et des mecanismes de reconciliation, et 
notamment de la Cour penale internationale (CPI), 
dans la recherche de la paix et de la justice. Nous 
demandons a nouveau au Conseil de securite d’appuyer 
pleinement la CPI dans l’accomplissement de sa 
difficile mission au Darfour. 

Troisiemement, la resolution met l’accent sur la 
responsabilite principale des Etats de maintenir la 
securite et le statut civil des camps de refugies et de 
personnes deplacees. Elle charge aussi les missions de 
maintien de la paix de la tache de proteger les civils 
dans leur zone d’operations. Nous appuyons 
pleinement ces dispositions. Selon nous, si un Etat 
n’est pas en mesure d’assurer une telle protection aux 
civils sur son propre territoire, le Conseil de securite 
doit autoriser le deployment de missions de maintien 
de la paix robustes pour proteger les civils, y compris 
les refugies et personnes deplacees, contre des attaques 
ciblees. Le retour dans leurs villages des refugies et 
des personnes deplacees a l’interieur de leur propre 
pays, sur une base volontaire et dans des conditions 
sures, doit aussi faire partie de ce type de protection. 
Les mandats des missions de maintien de la paix 


doivent aussi prendre en compte la protection des 
temoins. 

Quatriemement, la resolution demande aussi 
instamment a toutes les personnes concernees de 
permettre au personnel humanitaire d’acceder 
pleinement et sans entrave aux civils dans le besoin, et 
de promouvoir la securite et la liberte de deplacement 
du personnel humanitaire, du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe. Les resolutions recentes 
du Conseil de securite ont inclus des dispositions en ce 
sens. II est toutefois important que l’ONU elabore une 
strategie plus coherente pour une meilleure mise en 
oeuvre de ces resolutions. II nous semble important de 
reevaluer sur une base reguliere l’application des 
mandats de protection par les operations de maintien 
de la paix, afin de refleter les changements dans les 
besoins et priorites observes sur le terrain. II faut aussi 
une plus grande clarte dans la traduction en actes de 
ces mandats, pour rendre plus efficaces les dispositifs 
de protection. L’outil des sanctions ciblees, qui 
s’inscrit dans le contexte de la strategie globale du 
Conseil d’appui aux accords de paix, represente un 
autre moyen de proteger les civils contre ceux qui 
violent gravement leurs droits de l’homme et leurs 
libertes. 

Cinquiemement, la resolution souligne 
1’importance du desarmement, de la demobilisation et 
de la reinsertion (DDR) des anciens combattants dans 
le cadre de la protection des civils affectes par les 
conflits armes. II est evident que les civils ne seront 
jamais en securite dans les zones affectees par les 
conflits si le processus de DDR n’est pas mene a bien 
efficacement. A cet egard, le Conseil doit veiller a ce 
que des dispositions soient prevues pour prendre des 
mesures efficaces en matiere de DDR dans ses mandats 
actuels et futurs de maintien de la paix. 

Nous pensons egalement que les organisations 
regionales peuvent jouer un role tres important pour la 
protection des civils dans les conflits armes. Cela est 
particulierement vrai en ce qui concerne l’Union 
africaine et son role dans la crise du Darfour. 

L’adoption de la resolution 1674 (2006) illustre la 
volonte du Conseil de securite d’assurer la surete des 
civils pendant les conflits armes et de fournir un 
environnement sur, propice a la paix et a la securite. Le 
Conseil doit maintenant mettre en oeuvre ces 
dispositions de maniere plus complete et coherente 
dans ses pratiques actuelles et futures. 
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M. de La Sabliere (France) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, d’avoir pris l’initiative 
d’organiser ce debat. La protection des civils est un 
enjeu que F actuality nous conduit a examiner presque 
quotidiennement, et il est bon de prendre regulierement 
de la hauteur. Je remercie egalement M. Egeland de 
son intervention, comme toujours tres percutante et 
utile. 

Le Conseil de security, il y a deux mois, a adopte 
la resolution 1674 (2006) sur la protection des civils, 
qui consacre notamment la responsabilite de proteger. 
Je rends hommage a la perseverance du Royaume-Uni 
pour avoir porte et mene a bien ce projet, avec le plein 
appui de ma delegation. Le moment est maintenant 
venu d’examiner comment mettre en oeuvre cette 
nouvelle feuille de route pour la protection des civils. 

Je voudrais, a cet egard, limiter mon propos a 
trois idees simples. 

Premierement, la protection des civils est 
devenue un element important dans le jugement qui est 
porte sur Faction du Conseil de securite. Certaines 
etudes bien connues ont fait etat d’une baisse du 
nombre de conflits dans le monde. Cependant, on voit 
bien que le nombre de refugies et deplaces, et plus 
largement le nombre de civils en situation vulnerable, 
n’a pas diminue, loin s’en faut. Les combats sont 
souvent menes non plus armee contre armee, mais en 
visant les populations civiles jugees proches de 
l’adversaire, au mepris des principes elementaires du 
droit international humanitaire. La credibility de 
Faction du Conseil de securite est done perque, dans 
une large mesure, en fonction du degre de protection 
dont beneficient les civils dans une region donnee, et 
non plus uniquement a travers sa capacity a imposer 
une cessation des hostilites ou un accord de paix. Je 
pense que la crise du Darfour en est Fillustration 
evidente. 

De ce constat je tire deux conclusions 
operationnelles. 

La premiere est qu’a chaque revision de mandat 
d’une operation, nous devons nous interroger sur l’etat 
de la protection des civils sur le terrain et sur ce que les 
Nations Unies peuvent faire pour l’ameliorer. La 
plupart du temps, le Conseil de securite doit intervenir 
dans un contexte extremement delicat : incapacity des 
autorites en place a assurer la protection des civils, qui 
est de leur responsabilite premiere; et accords de 
cessez-le-feu ou de paix centres sur le partage du 
pouvoir et negligeant le sort des populations. 


Il est done extremement important pour le 
Conseil de saisir chaque occasion de revision de 
mandat pour s’interroger sur l’ajustement entre les 
missions de la force et l’etat de la protection des 
populations sur le terrain. Il ne devrait jamais y avoir 
de situation dans laquelle des Casques bleus assistent 
impuissants au massacre de civils a quelques centaines 
de metres de leur quartier general. Si les moyens 
alloues aux operations de maintien de la paix ne sont 
pas extensibles a volonte, en revanche personne ne 
devrait douter de la volonte des Nations Unies de 
proteger tous ceux qui peuvent l’etre dans la mesure 
des capacites deployees sur le terrain. Je pense 
d’ailleurs que cette preoccupation est aujourd’hui 
mieux prise en compte par le Conseil, comme en 
temoignent les modifications apportees au mandat de la 
Mission de FOrganisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). 

Nous devons done avoir un reflexe, que 
j’appellerais le «reflexe protection des civils», a 
utiliser dans toutes les dimensions d’une operation. 
L’appui donne par la MONUC aux enqueteurs de la 
Cour penale internationale en Republique democratique 
du Congo constitue un exemple d’action d’une 
operation de maintien de la paix concourant a la 
protection des civils par le biais de la lutte contre 
Fimpunite, exemple qui merite d’etre souligne. 

La seconde conclusion operationnelle, e’est que 
nous devons integrer la protection des civils le plus en 
amont possible de Faction du Conseil. L’ajustement 
regulier des mandats aux enjeux de protection des 
civils est le minimum que le Conseil puisse faire. Nous 
devons faire plus encore, et le plus en amont possible. 
Premierement, nous devons presser toutes les acteurs 
d’un conflit de respecter le caractere sacre de la 
protection des civils, dans leurs actions militaires et 
dans toutes les negociations de paix. Si les accords de 
cessez-le-feu prennent correctement en compte le sort 
des populations civiles, e’est alors la moitie du chemin 
qui est faite. 

Deuxiemement, lorsque nous-memes nous 
redigeons les mandats initiaux, nous devons etre tres 
attentifs a ce que les Nations Unies ne se trouvent pas 
dans la situation d’impuissance que j’ai decrite, alors 
que des crimes graves sont commis contre les 
populations. Il faut done que les mandats initiaux 
soient realistes, en circonscrivant de maniere precise la 
responsabilite des Nations Unies, mais en meme temps 
a la hauteur de nos devoirs vis-a-vis des victimes. 
L’operation de maintien de la paix doit avoir les 
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moyens juridiques et militaires de faire son devoir pour 
proteger les populations. Ce sera pour nous un 
imperatif lorsque le Conseil decidera de la resolution 
sur la releve de l’Union africaine au Darfour. 

Enfin, pour reussir, le Conseil de securite doit 
s’appuyer sur l’ensemble de la famille des Nations 
Unies. Bien sur, c’est Jan Egeland et ses equipes qui 
sont en premiere ligne. Mais il est essentiel que le 
Departement des operations de maintien de la paix joue 
un role de copilote de ce dossier, ainsi que le 
Departement des affaires politiques. Je souhaite done 
que lors de notre prochaine reunion, Jan Egeland ne 
soit pas seul pour lancer le debat. 

La Presidente (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante du Danemark. 

Comme les orateurs qui m’ont precedee, je 
voudrais remercier le Secretaire general adjoint Jan 
Egeland pour son expose tres clair sur la situation 
actuelle des civils dans les conflits armes. En outre, ma 
delegation s’associe pleinement a la declaration qui va 
etre prononcee par l’Autriche au nom de l’Union 
europeenne. 

Les efforts que nous deployons pour mettre en 
oeuvre le cadre etabli pour la protection des civils dans 
les conflits armes ne peuvent etre menes a bien en 
dehors de tout contexte. Le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires a elabore un programme en 
10 points en donnant priorite a 1’action, et a remis au 
Conseil un aide-memoire pour l’aider dans 
l’elaboration des mandats de protection. II est temps 
que nous evaluions une fois encore l’efficacite de ces 
outils. Ils auront peut-etre besoin d’etre mis a jour, 
mais il convient surtout de mieux les utiliser dans les 
travaux quotidiens du Conseil. 

Je voudrais faire quelques observations sur la 
marche a suivre telle que nous la concevons. 

Le ciblage continu des civils dans les situations 
actuelles de conflits est inacceptable. Si les Etats ne 
sont pas capables d’etendre a tous leur protection, ou 
disposes a le faire -qu’il s’agisse d’enfants, de 
femmes, de travailleurs humanitaires ou des 
representants de la presse independante -, la 
communaute internationale doit alors reagir pour 
mettre un terme a la violence. Les autorites locales ont 
de toute evidence l’obligation de cooperer pleinement 
pour faciliter ces efforts. La protection physique, le 
retablissement de l’ordre public, la lutte contre 


l’impunite, telles sont les priorites clefs pour faire 
cesser la violence. 

L’acces humanitaire est essentiel. Les activites de 
secours et de protection doivent etre assurees aussi 
rapidement que possible. Des lors, le Conseil de 

securite doit prendre toutes les mesures requises pour 
assurer l’acces complet, sur et sans entrave du 

personnel des Nations Unies et du personnel 

humanitaire. Le refus de cet acces ou les attaques 

contre les operations humanitaires sont inacceptables et 
doivent faire l’objet d’une reaction appropriee. 

Les efforts de protection des civils dans les 
conflits armes doivent etre plus previsibles, plus 
rapides et plus systematiques. Dans les situations de 
conflit naissant, le Conseil de securite devrait etablir 
une presence effective de maintien de la paix des que 
possible. Les Casques bleus doivent avoir un mandat 
realiste, mais aussi clair et solide, de proteger les civils 
et de mettre en place un environnement sur, y compris 
la securite dans les camps et autour des camps de 
refugies et de personnes deplacees. 

Pour ameliorer nos efforts de protection des 
civils, tous les acteurs doivent continuer a accroitre 
leur cooperation. Au sein du systeme des Nations 
Unies, nous encourageons une cooperation accrue entre 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
le Departement des operations de la paix, le Haut 
Commissariat pour les refugies, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement, le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance et tous les autres acteurs 
pertinents afm de donner suite aux decisions du 
Conseil de securite. A cet egard, nous pensons que 
1’application de la methode des groupes permettra 
d’ameliorer les interventions humanitaires et la 
protection des civils. 

Enfin, nous devons renforcer notre capacite de 
dialoguer avec les acteurs non etatiques, afm de bien 
faire comprendre a tous ceux qui sont impliques dans 
les conflits armes qu’ils ont l’obligation de s’abstenir 
de s’attaquer aux civils. A cet egard, il est important 
que non seulement les representants du systeme des 
Nations Unies, mais aussi les membres de la societe 
civile soient activement mobilises. Le Comite 
international de la Croix-Rouge a un role precis a jouer 
a cet egard. Nous esperons que 1’introduction du 
nouvel embleme du Comite international de la Croix- 
Rouge, le Cristal rouge, permettra d’accroitre la 
protection des civils dans les conflits armes. Nous 
saluons aussi les directives tres utiles que vient 
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d’adopter le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, concernant les negociations humanitaires 
avec les groupes armes. 

La protection des civils est un probleme 
pluridimensionnel et le Conseil de securite ne dispose 
d’outils que pour resoudre une partie du probleme, 
encore faut-il les utiliser au mieux et ne pas avoir peur 
d’agir meme quand la situation exige des mesures plus 
difficiles, telles que des sanctions, la saisine des cours 
internationales pour juger les responsables, ou 
1’application plus ferme des mandats de protection. 

Nous esperons que le present debat permettra de 
renforcer les mesures deja prises pour mettre en oeuvre 
la resolution 1674 (2006) et qu’il inspirera de 
nouvelles initiatives en faveur de la protection des 
civils dans les conflits armes. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Autriche. 

M. Carl (Autriche) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne et des pays qui s’associent a cette 
declaration. Je me contenterai de mettre en relief les 
points saillants de mon allocution, qui a ete distribute 
aux membres. 

Je voudrais vous remercier, Madame la 
Presidente, de me donner la possibility d’intervenir sur 
cet important sujet et de l’important document que 
vous avez fait distribuer. Je voudrais egalement 
exprimer notre sincere reconnaissance au Secretaire 
general adjoint, M. Jan Egeland, pour son expose tres 
riche d’informations. L’Union europeenne se felicite de 
l’attention soutenue qu’accorde le Conseil de securite a 
cette question, et de la tenue tous les six mois d’un 
debat public. 

Lors du Sommet mondial de 2005, nos chefs 
d’Etat et de gouvernement ont souligne que la 
protection des civils dans les conflits armes est une 
preoccupation pour la communaute internationale. Des 
decisions et des engagements importants ont ete pris, 
avec au premier rang 1’accord historique sur la 
responsabilite de proteger les populations contre le 
genocide, les crimes de guerre, la purification ethnique 
et les crimes contre l’humanite, qui a ete reaffirmee par 
la resolution 1674 (2006) adoptee par le Conseil le 
28 avril dernier. 


La prevention est essentielle et le Conseil de 
securite joue un role important a cet egard. Grace a des 
informations pertinentes et precises, le Conseil doit 
agir des que possible face a une situation de conflit 
afm de proteger plus efficacement les civils en danger. 
Les exposes opportuns du Secretaire general, de son 
Conseiller special pour la prevention du genocide, du 
Haut Commissaire aux droits de l’homme, du 
Coordonnateur des secours d’urgence et d’autres 
acteurs humanitaires pertinents sont autant de facteurs 
importants. Nous saluons l’initiative prise 
conjointement par differents organismes des Nations 
Unies en vue de mettre en place un mecanisme 
systematique de collecte des donnees. Disposer de la 
capacite de recueillir les informations necessaires pour 
la protection des civils, alliee a la collecte 
d’informations sur les incidents en matiere de 
protection dans les pays qui suscitent la preoccupation 
du Conseil, sera essentiel pour bien cibler la protection 
et lui faire place dans les deliberations et les activites 
du Conseil. 

L’Union europeenne est preoccupee par le refus 
d’un acces complet et sans entrave du personnel 
humanitaire aux civils dans le besoin, surtout lorsqu’il 
est utilise comme levier politique et arme de guerre. 
Nous sommes tout aussi preoccupes par les risques 
accrus auxquels sont exposes sur le terrain le personnel 
des Nations Unies et le personnel civil. Nous exhortons 
toutes les parties a permettre l’acces complet et sans 
entrave de l’aide humanitaire et a prendre toutes les 
mesures necessaires pour garantir la surete, la securite 
et la liberte de circulation du personnel humanitaire, du 
personnel des Nations Unies, du personnel associe et 
de leurs biens. Nous appelons egalement tous les Etats 
et toutes les parties a un conflit arme a respecter et a 
faire pleinement respecter le droit international 
humanitaire ainsi que la neutrality, l’independance et 
l’impartialite des acteurs humanitaires. Nous felicitons 
le Comite international de la Croix-Rouge des efforts 
qu’il deploie pour promouvoir la pleine application des 
Conventions de Geneve et de leurs Protocoles 
additionnels. 

En matiere de protection, il est indispensable que 
les missions de maintien et de consolidation de la paix 
et les missions politiques de l’ONU aient des mandats 
plus solides dans ce domaine, et qu’elles disposent des 
moyens necessaires de les appliquer. 

La protection contre la violence physique et 
sexuelle reste l’un des principaux problemes poses a la 
protection des civils. Nous encourageons done le 
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Conseil a honorer ses engagements visant a garantir 
que toutes les operations d’appui a la paix prennent 
toutes les mesures possibles pour prevenir de telles 
violences et pour en attenuer les effets lorsqu’elles se 
produisent. Les operations de maintien et de 
consolidation de la paix des Nations Unies et le 
personnel associe ont une responsabilite particuliere 
quant a leur comportement a cet egard. L’Union 
europeenne se felicite de la politique de tolerance zero 
adoptee par l’ONU. Elle a adopte les memes normes 
dans ses operations realisees dans le cadre de la 
politique de securite et de defense europeenne. 

L’impunite doit etre combattue plus 
energiquement. Le retablissement de l’ordre public 
pour empecher de nouvelles violences et mettre en 
echec l’impunite doit constituer une priorite pour les 
Etats concernes, le Conseil de securite et les missions 
de maintien et de consolidation de la paix. Avec le 
Secretaire general, nous demandons a tous les Etats 
Membres qui ne l’ont pas encore fait d’adherer et de 
ratifier le Statut de Rome ainsi que les traites relatifs 
au droit humanitaire, aux droits de l’homme et aux 
droits des refugies, et de prendre toutes les mesures 
appropriees pour donner suite a ces traites dans leur 
legislation nationale, notamment en veillant a ce que 
des enquetes et des poursuites appropriees soient 
menees contre les personnes qui ne respecteraient pas 
ces regies. 

Les besoins specifiques de protection des refugies 
et des personnes deplacees ainsi que des femmes et des 
enfants doivent etre dument pris en compte. Les 
missions de maintien de la paix doivent avoir les 
mandats et les ressources necessaires pour garantir la 
satisfaction de ces besoins particulars, par exemple, en 
assurant la securite dans les camps et autour des camps 
de personnes deplacees. 

La facilite de se procurer des armes legeres et 
leur accumulation destabilisante constituent une 
menace particuliere pour la protection des civils dans 
les conflits armes. Les armes legeres font davantage de 
morts dans le monde que toutes les autres armes. Nos 
efforts communs dans ce domaine viennent de 
commencer et c’est pourquoi l’Union europeenne 
insiste sur la necessity d’un suivi structure de la 
Conference des Nations Unies chargee d’examiner les 
progres accomplis dans 1’execution du Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects, ainsi que d’un nouvel effort concerte de la part 
de tous ceux, gouvernements, organisations non 


gouvernementales, societe civile et institutions 
internationales, qui veulent en finir avec ce fleau. 

La protection des civils dans les conflits armes 
est devenue une tache de plus en plus complexe, mais 
Ton ne saurait laisser cette complexite limiter a aucun 
degre nos efforts collectifs pour en finir effectivement 
avec cette situation terrible. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de la Colombie. 

M. Rivas (Colombie) {parle en espagnol) : 
Madame la Presidente, nous vous remercions d’avoir 
organise ce debat et nous vous felicitons de la faqon 
dont vous dirigez les travaux du Conseil de securite 
durant ce mois. De meme, nous remercions M. Jan 
Egeland de son expose. A cet egard, je voudrais 
uniquement me referer a ce qu’a dit M. Egeland sur la 
Colombie. Nous remercions M. Egeland et le systeme 
des Nations Unies en general de continuer a se 
preoccuper de notre pays et de sa population. 

Le Gouvernement colombien est tout a fait 
conscient de la situation complexe que connait la 
population colombienne. Les deplacements de 

population ont ete causes par les groupes armes 
illegaux en meme temps que par le probleme mondial 
des drogues illicites. La Colombie est determinee a 
faire face a ces realites qui sont a l’origine des 

violences et de la pauvrete et qui creent des 

incertitudes pour la population nationale. Le 

Gouvernement travaille inlassablement a trouver des 
solutions globales outre les solutions temporaires dont 
a besoin la population touchee, que nous mettons en 
oeuvre. 

Pour le Gouvernement national, la population 
colombienne ne peut se subdiviser en groupes ni en 
categories, tout comme il ne peut l’etre au titre du droit 
international humanitaire. Nous avons done elabore des 
programmes dont beneficie l’ensemble de la population 
touchee. Dans ce contexte, nous rappelons que le 
travail courageux que realise le Comite international de 
la Croix-Rouge doit etre la regie et non 1’exception 
s’agissant de l’aide et des activites humanitaires. 

Ces dernieres annees, la Colombie a investi 
d’importantes ressources pour resoudre les problemes 
de la population touchee. De meme, nous travaillons 
avec la communaute internationale et le systeme des 
Nations Unies, lequel compte une presence importante 
dans mon pays. Nous croyons que le plus important est 
que l’ONU travaille avec le Gouvernement et non pas 
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en parallele, puisque son travail doit completer les 
efforts nationaux et viser a mettre fin a la situation que 
connait la population colombienne touchee par la 
violence. 

En outre, le Gouvernement est confronte a 
1’immense defi consistant a integrer 40 000 membres 
des groupes armes illegaux qui ont ete demobilises et 
qui veulent pouvoir commencer une nouvelle vie. Nous 
disposons de programmes de rehabilitation et de 
reintegration pour les ex-combattants qui sont mineurs. 
Nous avons beneficie de la cooperation importante et 
precieuse de divers Etats de 1’Organisation des Etats 
americains. 

Nous sommes tout a fait conscients de nos 
realites et de nos defis. Nous travaillons chaque jour 
pour trouver des solutions durables afm d’ameliorer le 
sort de la population colombienne touchee par la 
violence. Nous reaffirmons egalement notre volonte de 
travailler dans un cadre de cooperation et de 
complementarite avec le systeme des Nations Unies et 
avec la communaute internationale, comme nous 
l’avons fait ces dernieres annees. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 

M. Kirn (Slovenie) {parle en anglais) : C’est 
pour moi un honneur que de prendre la parole au nom 
du Reseau de la securite humaine, a savoir l’Autriche, 
le Canada, le Chili, le Costa Rica, la Grece, l’lrlande, 
la Jordanie, le Mali, les Pays-Bas, la Norvege, la 
Suisse, la Thai'lande et la Slovenie, et l’Afrique du Sud, 
pays observateur. 

Je voudrais commencer par remercier la 
presidence danoise du Conseil de securite d’avoir 
organise ce debat public, ainsi que le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des 
secours d’urgence, M. Jan Egeland, de son expose et en 
particulier de ses recommandations sur les mesures 
pratiques pouvant etre envisagees pour renforcer notre 
capacite collective de proteger les civils. 

Apres la publication l’an dernier du rapport du 
Secretaire general, les Etats du Reseau attendent avec 
un vif interet le prochain rapport qui est prevu pour 
l’an prochain. Les violences dans les conflits armes 
internes dans diverses parties du monde continuent de 
toucher de maniere disproportionnee les populations 
civiles et les forcent souvent a l’exode. Les souffrances 
des civils pris dans les conflits armes restent l’une des 
caracteristiques les plus alarmantes des conflits armes, 


ce qui constitue une grave entrave a la paix et a la 
securite. Nous sommes aussi plus conscients 
aujourd’hui des effets sur la population civile de 
l’effondrement de la societe qui accompagne un conflit 
arme. 

Nous sommes tout particulierement preoccupes 
par la proliferation, le trafic illicite et l’utilisation a des 
fins abusives des armes legeres et des munitions, ce qui 
augmente l’intensite des violences armees, compromet 
la securite des civils et met en danger les activites de 
developpement qui visent a stabiliser les societes apres 
les conflits. Des mesures urgentes sont necessaires 
pour renverser le cycle des violences et les effets des 
armes legeres sur les populations civiles. A cet egard, 
nous voudrions appeler 1’attention du Conseil sur la 
Declaration de Geneve du 7 juin 2006 relative a la 
violence armee et au developpement, qui contient une 
serie de recommandations sur les moyens de faire face 
a la violence armee. 

Le Document final du Sommet mondial de 2005 a 
affirme la responsabilite de proteger les populations 
contre le genocide, les crimes de guerre, la purification 
ethnique et les crimes contre l’humanite. Le Reseau est 
determine a continuer a faire mieux comprendre la 
notion de responsabilite de proteger. Nous nous 
felicitons de la reaffirmation par le Conseil des 
paragraphes 138 et 139 du Document final du Sommet 
mondial de 2005. Nous encourageons le Conseil de 
securite a concevoir les mecanismes de mise en oeuvre 
qui s’imposent a cet egard. En outre, nous 
encourageons les membres permanents du Conseil de 
securite a s’abstenir d’exercer leur droit de veto quand 
il s’agit des quatre crimes internationaux 
susmentionnes. 

Nous voudrions egalement souligner que la 
responsabilite de proteger est un enchainement 
d’elements allant de la prevention a la protection en 
passant par la reconstruction. A cet egard, nous nous 
felicitons de l’accent mis par le Conseil sur la 
prevention et sur la necessity d’une approche globale 
englobant la promotion de la croissance economique, 
1’elimination de la pauvrete, le developpement durable, 
la reconciliation nationale, la bonne gouvernance, la 
democratic, l’etat de droit ainsi que le respect et la 
protection des droits de l’homme. S’agissant du defi de 
la reconstruction, nous nous felicitons de la creation de 
la Commission de consolidation de la paix, qui s’est 
reunie pour la premiere fois la semaine derniere, et du 
role qu’elle peut jouer pour faciliter le passage de la 
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phase des secours aux activites de developpement en 
vue d’une paix durable. 

Nous, membres du Reseau de la securite 
humaine, appuyons pleinement le mandat du Conseiller 
special du Secretaire general pour la prevention du 
genocide. Son travail et sa cooperation avec les 
differents acteurs sur le terrain sont importants pour 
collecter rapidement de solides donnees d’information 
qui peuvent ameliorer nos efforts en matiere de 
prevention et permettre d’appeler l’attention du 
Conseil de securite sur les situations voulues. Nous 
encourageons le Conseil de securite a appuyer 
fermement ce mecanisme en oeuvrant a la prevention 
effective des violations et des atteintes aux normes 
internationales relatives aux droits de l’homme et au 
droit international humanitaire. 

Le role du Conseil de securite quant a la 
protection des civils, qui est un aspect de sa 
responsabilite du maintien de la paix et de la securite, 
est a present bien etabli et a ete renforce par le 
Document final. Le Conseil doit continuer d’examiner 
comment il peut au mieux et le plus efficacement agir 
face aux violations et aux atteintes au droit 
international humanitaire et au droit relatif aux droits 
de l’homme. II importe egalement que, dans un souci 
de coherence, le Conseil s’acquitte de ses 
responsabilites au titre de la Charte afin que ses 
activites soient plus previsibles et plus transparentes. 

Afin que le Conseil fixe des objectifs realistes 
pour la protection des civils dans les conflits armes, le 
Conseil doit avant tout etre bien informe. II faut se 
feliciter de ce que le Conseil a adopte pour pratique 
d’envoyer des missions du Conseil dans les regions et 
les pays touches. Le Conseil peut egalement tirer parti 
des exposes presentes de maniere reguliere par d’autres 
acteurs pertinents du systeme des Nations Unies, 
notamment le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence, 
le Conseiller special du Secretaire general pour la 
prevention du genocide, le Haut Commissaire aux 
droits de l’homme, le Representant du Secretaire 
general charge de la question des personnes deplacees, 
et les organismes des Nations Unies competents ainsi 
que d’autres partenaires de l’action humanitaire. 

Le renforcement en cours de la presence sur le 
terrain du Haut Commissariat aux droits de l’homme 
devrait sensiblement contribuer a traduire sur le plan 
local les decisions des Nations Unies et les normes 
humanitaires fondamentales et les normes relatives aux 


droits de l’homme en ameliorant les realites de la vie et 
en nouant des partenariats avec les acteurs locaux. Des 
decisions prises en connaissance de cause contribuent a 
lever les incertitudes concernant les mandats lies a la 
protection des civils et qui sont adaptes aux besoins 
specifiques de la situation sur le terrain. Le Conseil 
doit egalement s’attacher tout particulierement a fonder 
ses decisions sur tous les principes, normes et criteres 
pertinents du droit international humanitaire ainsi que 
du droit relatif aux droits de l’homme et du droit des 
refugies. 

Afm de proteger les populations civiles et 
d’ameliorer leur sort, le Reseau appelle les Etats et les 
acteurs armes non etatiques a faire en sorte que les 
acteurs humanitaires puissent venir en aide en toute 
securite et sans entrave aux populations touchees. Nous 
saluons a cet egard l’adoption en decembre 2005 du 
Protocole facultatif a la Convention sur la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe 
qui a grandement contribue aux interventions efficaces 
des organismes humanitaires et des organisations sur le 
terrain, lesquelles sont indispensables. 

Nous nous felicitons des reformes en cours qui 
visent a accroitre le caractere opportun, previsible et 
efficace du systeme mondial de l’action humanitaire, 
notamment a travers l’elargissement du Fonds central 
d’intervention pour les urgences humanitaires. Nous 
saluons egalement les efforts visant a renforcer la 
coordination de l’action humanitaire, a perfectionner 
les procedures devaluation des besoins ainsi qu’a 
garantir une coordination, une preparation et une 
reponse sectorielle responsables. Ces efforts de 
changement se renforcent mutuellement et devraient 
conduire a une meilleure cooperation entre les 
organismes de maniere que toutes les populations 
touchees soient protegees, y compris et surtout les 
personnes deplacees a l’interieur de leur propre pays. 

II est essentiel que toutes les parties a un conflit 
se conforment au droit international pour garantir la 
securite de la population civile. 

II est primordial de lutter contre l’impunite pour 
que les societes touchees par la guerre affrontent le 
passe et progressent sur la voie d’une reconciliation et 
d’une paix durables. Tous les Etats ont l’obligation de 
prevenir l’impunite en adoptant des lois, des politiques 
et des programmes au niveau national et en veillant au 
bon fonctionnement du systeme judiciaire. En outre, 
les activites des tribunaux internationaux ou mixtes et, 
en particulier, de la Cour penale internationale se 
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revelent tres precieuses des lors qu’il n’est pas possible 
de faire regner la justice au niveau national. II est de la 
plus haute importance que les institutions penales 
nationales et internationales reqoivent tout l’appui 
necessaire sur le terrain. 

Nous avons pris note, lors des precedents debats 
publics du Conseil de securite, de l’inquietante 
omnipresence de la violence sexuelle et sexiste dans 
les zones en proie a un conflit. Les femmes et les 
enfants constituant la majorite de la population civile, 
ils patissent tout particulierement des effets des 
conflits. La resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite sur les femmes, la paix et la securite visait a 
repondre au sort inacceptable des femmes dans les 
situations de conflit. La violence sexuelle est souvent 
utilisee comme arme de guerre, avec une insistance 
effrayante. Dans certains cas, cette violence sexuelle a 
entraine une acceleration de la propagation du 
VIH/sida, avec des consequences devastatrices. II faut 
faire davantage pour recueillir des informations sur ces 
problemes et en rendre compte, afm que Ton puisse 
prendre les mesures qui s’imposent pour les prevenir et 
y remedier. Le fait que le viol, l’esclavage sexuel ainsi 
que la prostitution et les grossesses forcees aient ete 
inclus dans la definition des crimes contre l’humanite 
et des crimes de guerre qui figure dans le Statut de 
Rome de la Cour penale internationale marque un pas 
important dans la lutte contre la violence sexuelle en 
tant que methode de guerre. Mais il reste encore 
beaucoup a faire. 

Les enfants sont particulierement vulnerables en 
periode de conflit arme car ils sont souvent la cible 
d’enlevement et de recrutement dans les groupes 
armes. Nous saluons le travail accompli par le Groupe 
de travail sur les enfants et les conflits armes 
nouvellement cree au sein du Conseil de securite et 
encourageons la mise en oeuvre effective de la 
resolution 1612 (2005). 

Je voudrais terminer en soulignant que nous ne 
devons pas perdre de vue notre responsabilite 
collective d’intervenir en temps voulu, en amont des 
problemes et de maniere decisive afm de prevenir de 
nouvelles souffrances. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : Depuis la tenue, il y a six mois, du dernier 
debat du Conseil de securite consacree a la question 
qui nous occupe aujourd’hui, la resolution 1674 (2006) 


a ete adoptee, conformement a ce que nous avions ete 
nombreux a demander durant ce meme debat. Nous 
felicitons le Conseil d’avoir su produire un texte qui 
contient de nombreux elements cruciaux pour 
continuer a ameliorer le regime international de 
protection des civils en periode de conflit arme. C’est 
une bonne chose qu’elle reconnaisse que le fait de 
prendre deliberement pour cible des civils et d’autres 
personnes protegees et de commettre des violations 
systematiques, flagrantes et generalisees du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme en 
periode de conflit arme peut constituer une menace 
contre la paix et la securite internationales. Cela dit, 
nous aurions souhaite qu’elle contienne des termes plus 
explicites sur le role que le Conseil de securite est pret 
a assumer concernant la responsabilite de proteger les 
populations contre le genocide, les crimes de guerre, la 
purification ethnique et les crimes contre l’humanite 
ainsi que sur les mecanismes de sa mise en oeuvre, 
conformement au Document final du Sommet mondial 
de 2005. 

Bien que le Conseil de securite reconnaisse 
1’existence de tout un arsenal de mecanismes nationaux 
et internationaux de justice et de reconciliation qui 
peuvent contribuer a mettre fin a l’impunite, nous 
avons ete dequs de voir que la resolution ne mentionne 
nulle part le role vital que la Cour penale internationale 
(CPI) joue dans ce domaine. Une telle mention aurait 
confere un caractere actualise a la resolution et l’aurait 
renforcee puisqu’elle aurait tenu compte des grands 
faits marquants survenus depuis l’an 2000, dont la 
saisine de la CPI par la Conseil de securite. 

Des faits importants sont egalement survenus en 
ce qui concerne la qualite de l’assistance humanitaire 
fournie aux populations civiles touchees par les 
conflits armes. La modernisation du Fonds central 
d’intervention pour les urgences humanitaires et la 
creation de fonctions de direction explicites au sein du 
systeme des Nations Unies aux fins d’une action 
humanitaire rapide et coordonnee contribueront de 
maniere significative a rendre le fmancement plus 
previsible et a renforcer la capacite de reaction. Pour 
que l’effet recherche soit obtenu sur le terrain, il 
importe toutefois que ces ameliorations des outils 
operationnels aillent de pair avec la reconnaissance du 
droit des civils touches a recevoir une assistance 
humanitaire et avec l’acceptation, par toutes les parties 
au conflit et les pays voisins, de l’acces prompt et 
securise des organisations et des travailleurs 
humanitaires. C’est dans ce but qu’il faut comprendre 
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et appliquer les principes humanitaires d’humanite, de 
neutrality, d’impartiality et d’independance. 

Le dernier rapport du Secretaire general souligne 
aussi qu’une intervention humanitaire rapide et 
previsible ne peut apporter une aide durable aux civils 
pris dans un conflit arme que s’il y a une solution 
politique au conflit. Par consequent, nous 
applaudissons aux efforts deployes par le Secretariat 
pour renforcer la capacity de bons offices des Nations 
Unies, notamment dans ses activites de mediation. II 
est sans conteste possible de renforcer 
considerablement la protection des civils, a condition 
que les mandats des operations de maintien de la paix 
soient rediges d’une maniere explicite et en tenant 
compte des besoins propres aux civils dans une 
situation donnee. 

II importe d’accorder en permanence une 
attention particuliere a la situation des personnes 
deplacees. D’apres les estimations, plus de 25 millions 
de personnes dans le monde ont ete forcees de quitter 
leur foyer, principalement a cause d’un conflit arme, 
sans traverser de frontiere internationale, et vivent 
generalement dans des conditions extremement 
difficiles. La question des deplacements a l’interieur 
d’un pays est complexe. Elle ne revet pas seulement 
une dimension humanitaire, meme si celle-ci est, bien 
entendu, tres importante. II faut, toutefois, la concevoir 
dans son ensemble et sous tous ses aspects, de meme 
qu’il faut travailler davantage sur les concepts dans les 
domaines comme la prevention des deplacements ou a 
propos de la question du moment ou s’arretent les 
deplacements. Nous apprecions a leur juste valeur les 
efforts faits a cette fin par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires et saluons tout 
particulierement le travail accompli par le Representant 
special du Secretaire general pour les droits de 
l’homme des personnes deplacees dans leur propre 
pays, M. Walter Kalin. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Canada. 

M. Rock (Canada) {parle en anglais) : Au nom 
du Gouvernement canadien, je voudrais tout d’abord 
vous remercier, Madame la Presidente, et le 
Gouvernement danois de votre presidence 
particulierement ciblee et productive en ce mois tres 
charge et difficile, mais aussi de nous avoir reunis 
aujourd’hui pour ce debat public consacre a un 
probleme d’une telle importance. 


Le Canada tient egalement a remercier et a saluer 
le Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires 
et Coordonnateur des secours d’urgence, pour son 
expose d’aujourd’hui, mais surtout pour les 
courageuses initiatives qu’il n’a eu de cesse de prendre 
a ses fonctions aux fins de la protection des civils. 

Les membres du Conseil savent probablement 
mieux que quiconque que la protection des civils n’est 
pas un concept abstrait de nature politique ou 
juridique. Comme les membres du Conseil ont pu s’en 
rendre compte lors de leur visite sur le terrain, peu 
importe le jour ou le pays - il suffit de penser a la 
Republique democratique du Congo, au Darfour, a la 
Colombie, a Sri Lanka, a Haiti ou au nord de 
l’Ouganda - la protection peut tout signifier pour les 
hommes, les femmes et les enfants qui en ont besoin. 
Cela peut signifier pouvoir s’aventurer au-dela du 
hameau pour chercher du bois a bruler sans crainte 
d’etre violes par les milices armees. Cela signifie ne 
pas avoir a marcher des kilometres la nuit pour trouver 
un abri afin d’echapper au recrutement force. Cela 
signifie, pour une famille, pouvoir rester sur place, et 
garder son mode de subsistance et ses biens parce 
qu’elle n’est ni deplacee ni spoliee. Pour les personnes 
qui vivent en territoires occupes, cela veut dire le 
respect de leurs droits en vertu du droit international 
humanitaire. Et pour les civils qui font leurs courses, 
prient ou vaquent tout simplement a leurs occupations, 
cela signifie qu’ils ne seront pas deliberement pris 
comme cibles d’une attaque terroriste. 

La protection des civils pendant et apres un 
conflit arme est assuree par un ensemble d’actions 
pratiques et concretes. Bien que certaines de ces 
actions puissent etre accomplies par la famille et la 
collectivity, dans la mesure ou le Conseil est concerne, 
il appartient essentiellement a l’Etat d’assurer la 
protection juridique et physique de ses populations, 
aide en cela de la communaute internationale. Le role 
direct du Conseil de security en matiere de protection 
des civils dans le cadre de sa responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite internationales est 
maintenant bien etabli. Dans cette salle, les membres 
du Conseil ont maintes fois promis qu’eux-memes et la 
communaute internationale dans son ensemble 
prendraient des mesures pour ameliorer la protection 
des civils, comme ils font fait de nouveau en avril 
avec 1’adoption de la resolution 1674 (2006). Le 
Gouvernement canadien continuera de surveiller la 
mise en oeuvre des engagements pris par le Conseil, y 
compris dans des contextes nationaux precis, et de 
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soutenir les initiatives qui rehaussent les efforts du 
Conseil et de la communaute internationale pour agir 
de fai^on adequate lorsque des civils sont menaces. 

Le Canada se rejouit de l’intention declaree par le 
Conseil, dans la resolution 1674 (2006), d’accorder la 
priorite aux composantes de la protection des civils dans 
les operations de paix a caractere multidimensionnel, et 
de ses declarations resolues concernant la necessite de 
faire echec a la violence sexuelle et a la violence a 
motivation sexiste. Nous avons ete heureux d’y voir son 
aval a la notion de responsabilite de proteger. 

Nous souhaitons que le Conseil maintienne son 
appui ferme en faveur de l’acces humanitaire, qui a ete 
une question cruciale dans le nord de l’Ouganda, en 
Somalie et au Darfour, et qu’il envisage des mesures 
appropriees lorsque cet acces est deliberement bloque. 
De plus, nous croyons, en conformite avec la 
resolution 1296 (1999), que les efforts pour assurer la 
securite dans les camps de refugies et de personnes 
deplacees ne doivent pas etre limites aux seules 
operations de maintien de la paix en cours. Cela 
s’avere d’ailleurs etre une veritable problematique au 
Tchad, ou le Conseil doit examiner concretement ce qui 
peut et doit etre fait pour lever Tinsecurite pesant sur 
les personnes deplacees au Tchad oriental, en raison de 
son impact sur le Darfour, et, bien sur, inversement. 

Si la resolution 1674 (2006) constitue une 
avancee notable, il faut aller encore plus loin. 
Aujourd’hui, le Canada voudrait brievement voir 
quelles pourront etre les prochaines mesures que 
prendra le Conseil dans le renforcement de la 
protection. 

Premierement, le Conseil devrait etre plus 
proactif dans les situations ou des civils sont en danger. 
Cela signifie faire appel aux bons offices, aux envoyes, 
aux missions de surveillance et aux deployments 
preventifs comme mesure de dissuasion. 

Deuxiemement, le Conseil devrait soutenir les 
organismes humanitaires et des droits de 1’homme, en 
promouvant le respect du droit international, et 
contribuer a Tinstauration d’un climat propice a leur 
travail, par des resolutions et des activites de 
promotion du Conseil solides et coherentes. 

Troisiemement, le Conseil doit continuer d’aller 
sur le terrain periodiquement et de faire connaitre 
directement ses preoccupations concernant la 
protection des civils dans les lieux memes ou ils 
s’efforcent de survivre. Nous nous rejouissons du fait 


que, dans ses discussions avec le Gouvernement a 
Khartoum, la mission du Conseil de securite au Soudan 
a insiste sur la necessite de confier a l’ONU un mandat 
robuste pour assurer la protection des civils au Darfour. 

Quatriemement, le Conseil ne devrait pas tolerer 
l’impunite en ce qui concerne la non-execution de ses 
decisions. II devrait etablir, a Tintention des parties a 
un conflit, des mesures precises, assorties de delais et 
de jalons, puis en surveiller la mise en oeuvre et etre 
pret a imposer des sanctions en cas d’inexecution. 

Cinquiemement, le Conseil devrait toujours 
garder a Tesprit Tusage strategique de sanctions 
ciblees pour prevenir les attaques contre les civils, 
veiller a la mise en oeuvre et a la surveillance de telles 
sanctions lorsqu’elles sont utilisees. 

Sixiemement, le Conseil devrait continuer 
d’elaborer des criteres regissant le recours a la force 
lorsque les efforts diplomatiques n’ont pas reussi a 
empecher les violations flagrantes et systematiques des 
droits de Thomme et du droit humanitaire. 

Enfin, tant que de tels criteres ne sont pas adoptes 
pour le recours a la force, le Conseil devrait se 
concentrer sur la conception et Tutilisation de mandats 
multidimensionnels cibles et solides pour la protection 
des civils la ou une presence internationale est requise, 
les doter des moyens et des capacites necessaires et 
assurer le suivi de ces mandats une fois qu’ils ont ete 
adoptes et que les missions sont sur le terrain. 

Le succes de Taction anticipee du Conseil dans 
les situations ou les civils sont menaces est fonction de 
son acces a des informations precises sur ce qui se 
passe sur le terrain. Le Secretariat et les organismes sur 
le terrain ont un role crucial a jouer pour ce qui est de 
fournir ces elements de preuve. La collecte de ces 
elements de preuve sera facilitee grace a la creation 
bienvenue du nouveau mecanisme permanent de 
deployment de la protection du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, et a la mise sur 
pied, dans les prochains mois, d’un mecanisme 
normalise de supervision et de rapport sur la protection 
des civils, a la disposition des equipes de pays. Le 
Canada est heureux d’avoir contribue a ces deux 
initiatives. Une meilleure information facilitera aussi la 
planification des missions, un domaine ou le 
Secretariat doit continuer de s’ameliorer, et ou la 
cooperation entre les pays fournisseurs de contingents, 
l’ONU et les organisations regionales est cruciale. 

(I’orateur poursuit enfrangais ) 
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Les Etats, y compris ceux qui sont membres du 
Conseil de securite, doivent demontrer leur volonte de 
faire en sorte que les populations puissent jouir en tout 
temps de la plus grande protection possible, a ce que 
les auteurs des abus soient tenus responsables de leurs 
actes, et a ce que la promotion des droits, la 
surveillance et le renforcement des capacites 
deviennent la devise de nos efforts. Les circonstances 
dans lesquelles il faut assurer la protection des civils 
sont complexes et represented un formidable defi pour 
l’ONU et les Gouvernements, mais un defi qui peut et 
doit etre releve. Les paroles prononcees dans cette salle 
ne peuvent a elles seules traduire ce programme dans la 
realite. Ce sont plutot des mesures concretes et la 
volonte d’utiliser avec souplesse et pragmatisme tous 
les leviers a notre disposition qui nous permettront 
d’assumer nos responsabilites a l’egard des populations 
et des personnes vulnerables. Le Conseil de securite 
peut compter sur le soutien et 1’encouragement du 
Canada alors que nous travaillons ensemble a repondre 
a ces enormes defis. 

(I’orateur reprend en anglais) 

Comme je vais quitter vendredi mon poste pour 
retourner au Canada, c’est la derniere fois que j’ai 
l’honneur et le privilege de prendre la parole au 
Conseil, et je voudrais dire a quel point j’ai apprecie 
ces occasions periodiques de faire savoir directement 
au Conseil l’avis et les propositions que le Canada 
souhaite presenter sur ses travaux essentiels. Je tiens a 
vous faire part, Madame la Presidente, de ma 
reconnaissance et de mon profond respect et presenter 
au Conseil tous mes meilleurs vceux de succes. 

La Presidente (parle en anglais) : Au nom des 
membres du Conseil, je voudrais remercier le 
representant du Canada de ses nombreuses 
contributions precieuses aux travaux du Conseil durant 
son mandat a New York. Nous lui souhaitons bonne 
chance. 

Je donne a present la parole au representant de 
l’lraq. 

M. AlBayati (Iraq) {parle en anglais): Je 
voudrais tout d’abord remercier votre delegation, 
Madame la Presidente, d’avoir organise cette 
importante seance pour examiner une question sensible 
liee a la protection des civils en periode de conflit 
arme. Nous remercions M. Jan Egeland de son expose 
tres riche en informations. 


Ma delegation a examine le rapport du Secretaire 
general sur la protection des civils dans les conflits 
armes (S/2005/740). Nous pensons comme lui qu’il 
faut insister sur 1’importance pour la communaute 
internationale de s’engager a mieux repondre au sort 
tragique des civils pris dans la tourmente de conflits 
armes, ainsi que sur l’importance de faire le point des 
changements intervenus, d’evaluer les realisations 
communes et de reflechir aux moyens de combler les 
lacunes existantes. 

Bien que nous appreciions les conclusions du 
rapport du Secretaire general, qui porte essentiellement 
sur la protection des civils dans les conflits armes, y 
compris les mesures qui doivent etre adoptees par les 
parties aux conflits et la communaute internationale, 
nous croyons cependant qu’il faut examiner tout 
autant, voire davantage, les facteurs qui menent a des 
conflits armes, ce qui permettrait d’empecher qu’ils 
n’eclatent. L’un des moyens les plus importants en la 
matiere tient a notre capacite d’eradiquer la pauvrete et 
de realiser le developpement durable, de respecter et de 
proteger les droits de l’homme, de renforcer le 
dialogue politique et de promouvoir le principe de 
tolerance et de reconciliation nationale. Nous esperons 
que la Commission de consolidation de la paix jouera 
un role crucial a cet egard. 

Le rapport du Secretaire general et l’expose de 
M. Egeland font mention de l’lraq, et nous 
souhaiterions mettre en relief les souffrances de civils 
innocents dans ce pays. Nous devons reconnaitre que 
l’lraq est devenu l’un des principaux fronts de la lutte 
contre le terrorisme. Quelles que soient les raisons qui 
sous-tendent les actes de terrorisme en Iraq, le trait 
commun de la majorite de ces operations est que les 
victimes sont des civils innocents. Ces actes de 
terrorisme ont commence a devenir plus destructeurs et 
plus dangereux, car ils ciblent des civils avec 
1’intention de provoquer une guerre civile. 

Les actes de terrorisme commis actuellement en 
Iraq ont atteint un niveau qu’aucune raison ni aucun 
pretexte ne saurait justifier ou faire accepter. Ces cinq 
derniers mois, la violence et le terrorisme ont fait plus 
de 6 000 morts civils parmi tous les secteurs de la 
societe. La violence et le terrorisme ont egalement 
cible 1’infrastructure, les services d’approvisionnement 
en eau et en energie, les hopitaux, les oleoducs, le 
personnel des Nations Unies et le personnel 
diplomatique, des femmes et des enfants, des medecins 
et des ingenieurs, et meme des fonctionnaires en 
retraite tues lors d’un attentat terroriste alors qu’ils 
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s’etaient rassembles pour toucher leur pension de 
retraite. 

La brutalite des operations terroristes perpetrees 
en Iraq a conduit le Conseil de securite a adopter la 
resolution 1618 (2005), dans laquelle il condamne avec 
force les operations terroristes en Iraq, y compris le 
meurtre de plus de 32 enfants lors d’un attentat-suicide 
qui a ete considere comme une menace a la paix et a la 
securite internationales. Cette resolution exhortait 
egalement avec force tous les Etats Membres a 
empecher le transit de terroristes a destination ou en 
provenance de l’lraq, celui d’armes destinees a des 
terroristes et les operations de fmancement a l’appui 
des terroristes, et soulignait egalement combien il etait 
important de renforcer la cooperation des pays de la 
region, en particulier les voisins de l’lraq. 

Un seul Etat ne peut pas, a lui seul, affronter le 
terrorisme, et ceci est encore plus vrai pour l’lraq que 
pour tout autre pays. Nous comprenons bien 
1’importance de la cooperation internationale dans la 
lutte contre le terrorisme, mais la cooperation regionale 
reste la pierre angulaire des efforts que nous deployons 
pour eliminer ce phenomene. 

Comme les membres du Conseil le savent, l’lraq 
a defini quelques objectifs strategiques en vue de faire 
cesser la violence et de vaincre les terroristes depuis la 
formation de son gouvernement elu conformement a la 
Constitution pour un mandat de quatre ans. Comme 
preuve de sa bonne volonte, le Gouvernement a 
recemment libere 2 500 detenus contre lesquels il n’y 
avait pas de preuves qu’ils aient commis des debts. Le 
Gouvernement a egalement presente un plan de 
reconciliation compose de 24 articles, par lequel il tend 
une branche d’olivier a tous les Iraquiens afm qu’ils 
participent pacifiquement au processus politique, 
renoncent a la violence et commencent a remettre leur 
pays sur pied. Ce plan inclut egalement une amnistie 
pour tous ceux qui ne sont pas impliques dans des actes 
de terrorisme ou n’ont pas commis des crimes contre 
l’humanite ou des crimes de guerre. Il interdit 
egalement la violation des droits de l’homme, prevoit 
la punition de ceux qui torturent des detenus, et 
autorise les organisations internationales a se rendre 
dans les prisons iraquiennes pour verifier les 
conditions de detention des prisonniers. 

Par ailleurs, les personnes deplacees doivent 
rentrer chez elles, et le Gouvernement, en cooperation 
avec les forces de securite, assumera la responsabilite 
de leur protection contre les terroristes et les insurges 


et les compensera pour les dommages qu’elles ont 
subis. La question des personnes deplacees est 
actuellement examinee par le Conseil iraquien des 
representants qui cherche a trouver une solution 
adequate a ce probleme. Par ailleurs, dans le cadre de 
ses efforts continus pour unifier le peuple iraquien afm 
qu’il puisse vivre en paix dans un Iraq democratique, 
unifie et federal, le Gouvernement se prepare a 
accueillir en aout prochain une conference sur la 
reconciliation nationale, sous l’egide de la Ligue arabe. 

Si les mesures susmentionnees contribuent a 
empecher la violence et le terrorisme en Iraq, elles 
constitueront egalement les principaux piliers du plan 
du Gouvernement en vue d’arreter les souffrances des 
civils, principales victimes des actes de terrorisme en 
Iraq. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Ouganda. 

M. Butagira (Ouganda) : Je serai tres bref et 
n’evoquerai qu’un seul point, mais avant cela, je tiens 
a remercier M. Egeland de se preoccuper comme il le 
fait toujours du sort des civils pris dans des conflits 
armes, et le remercier aussi pour les bonnes relations 
qui existent entre son departement et le Gouvernement 
ougandais, qui cherchent ensemble a remedier a la 
situation humanitaire dans le nord de l’Ouganda. 

En Ouganda, nous considerons que le ciblage 
delibere des civils dans les conflits armes est 
totalement inacceptable, quelle qu’en soit la raison et 
que ce soit dans le cadre d’une lutte pour la liberte ou 
autre. 

La communaute internationale doit done etre 
determinee a lutter contre cette menace. Pendant 
longtemps, la population du nord de l’Ouganda a ete 
victime de violentes attaques perpetrees par l’« Armee 
de resistance du Seigneur ». Le Seigneur n’a rien a voir 
avec cette armee, qui devrait peut-etre etre appelee 
l’« Armee de Satan ». Sous les ordres de Joseph Kony, 
les membres de cette armee ont coupe les membres et 
les levres de personnes, enleve et souille des enfants, et 
commis toutes sortes d’atrocites. Pendant un certain 
temps, cette armee etait consideree comme un 
probleme ougandais, jusqu’a ce qu’elle commence a 
commettre les memes atrocites dans le sud du Soudan. 
Mais grace aux pressions militaires exercees par les 
forces armees de l’Ouganda, et avec la cooperation du 
Gouvernement soudanais, la plus grande partie de cette 
armee a ete expulsee du Soudan et s’est reinstallee 
dans le pare national de Garamba, en Republique 
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democratique du Congo. Elle constitue done desormais 
une menace regionale. Elle a ete vaincue en Ouganda 
mais il en reste quelques membres actuellement en 
fuite et, si rien n’est fait pour les apprehender et les 
desarmer, ils risquent de se regrouper et de constituer a 
nouveau une menace. 

L’ONU, de concert avec les pays concernes de la 
region, doit s’efforcer d’arreter tout particulierement 
les personnes inculpees par la Cour penale 
internationale. Les autres devraient etre encourages a 
profiter de l’amnistie actuellement decretee en 
Ouganda. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Guatemala. 

M. Briz Gutierrez (Guatemala) {parle en 
espagnol) : Nous nous felicitons de pouvoir assister au 
deuxieme debat ouvert organise pendant votre 
presidence au cours de ce mois, Madame la Presidente, 
pour assurer le suivi de la question de la protection des 
civils en periode de conflit arme, en particulier de la 
resolution 1674 (2006) adoptee il y a exactement deux 
mois aujourd’hui. 

Nous apprecions les informations fournies et le 
document de reference prepare pour ce debat, ainsi que 
les renseignements pertinents communiques par M. Jan 
Egeland sur la situation actuelle et les recommandations 
concretes formulees pour garantir le suivi adequat de la 
resolution 1674 (2006). 

Le Guatemala estime que le present debat est deja 
un progres pour ce qui est de la mise en oeuvre de ladite 
resolution, car il est l’occasion d’axer nos activites sur 
les difficultes bees a la mise en oeuvre sur le terrain et 
d’analyser les enseignements tires et les progres 
realises. A notre avis, la tenue de debats semestriels 
permettant un dialogue intergouvememental sur la 
question constitue une pratique fort utile. 

J’essaierai de partager rapidement quelques idees 
que ma delegation souhaite mettre en lumiere. Bien 
sur, nous devons garder a l’esprit qu’il n’existe pas de 
formules preconques et que chaque cas merite d’etre 
examine en fonction des circonstances et de ses 
particularity. 

En premier lieu, il nous semble qu’il faut 
accorder une attention particuliere au role actif que 
peut jouer la population civile touchee elle-meme. Ce 
role qui devient surtout crucial dans la periode suivant 
immediatement la crise, ou les communautes 
deviennent les acteurs principaux de leur propre 


redressement et de leur developpement a long terme. 
Leur participation est essentielle pour aider a sauver ce 
qui reste de sa communaute, pour promouvoir la 
reconstruction du tissu social ou pour appuyer la 
reintegration des personnes deplacees de maniere 
permanente dans les communautes d’accueil. 

A cet egard, et en deuxieme lieu, il nous semble 
done que pour que nous puissions fixer des objectifs 
realistes auxquels s’identifient tous les acteurs qui 
participent aux efforts de protection des civils dans les 
conflits armes, il faut favoriser le dialogue entre toutes 
les parties interessees et creer des institutions qui leur 
permettent de communiquer, resultant ainsi en une 
meilleure participation de tous, conformement aux 
principes d’humanite, de neutrality, d’impartialite et 
d’independance. 

Cela m’amene au troisieme point que ma 
delegation souhaite souligner et qui a trait au 
renforcement de la coordination et de la cooperation 
entre tous les acteurs. En particulier, la resolution 1674 
(2006) du Conseil de securite reaffirme 1’importance 
de poursuivre la pratique d’incorporer a toutes les 
missions de paix des mandats relatifs a la protection 
des civils, en donnant la priorite et en garantissant leur 
application. Elle offre l’occasion de continuer a 
ameliorer le format de l’aide qu’apporte l’Organisation 
des Nations Unies. Ma delegation considere qu’il faut 
veiller a ce que ce format inclue des mandats qui 
abordent les necessites concretes de la protection et 
l’environnement posterieur au conflit, dans lequel il 
faut reconnaitre a leur juste valeur et remercier les 
programmes administres par les fonds, organismes et 
programmes des Nations Unies. Nous convenons que la 
creation d’un mecanisme plurisectoriel pouvant reunir 
de maniere systematique des donnees et des 
informations bees a la protection des civils est un outil 
d’une grande utilite. 

Quatrieme point : ma delegation voudrait mettre 
en lumiere l’importance de reconnaitre la force et le 
role de direction qu’assument les femmes, ainsi que les 
garqons et les filles, non seulement au cours de la 
reconstruction, mais egalement dans les processus de 
mediation et de reconciliation. Il est regrettable que la 
violence sexuelle, la traite et la mutilation dont ils sont 
souvent l’objet ne nous permet pas de les voir 
autrement que comme victimes. Cependant, les femmes 
sont des agents de changement qui, dans des cas 
comme celui du Guatemala, ont ete capables de 
construire des espaces pour la prevention et le 
reglement des conflits, ainsi que de contribuer aux 
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processus de consolidation de la paix. Pour leur part, 
les enfants et les adolescents sont l’avenir d’une 
societe, et la consolidation de societes stables basees 
sur une culture de paix depend d’eux. 

Pas tres loin de cette salle, se deroule la 
Conference des Nations Unies chargee d’examiner les 
progres accomplis dans 1’execution du Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects. C’est pour cette raison qu’en cinquieme et 
dernier point, ma delegation souhaite souligner la 
necessite de prendre des mesures pour renforcer les 
controles exerces sur 1’acquisition et sur la possession 
d’armes legeres par les civils, notamment en vue 
d’empecher le detournement d’armes acquises 
legalement vers le marche illicite. Les dommages 
qu’elles causent aux civils sont evidents, ainsi que le 
danger qu’elles represented pour les travailleurs 
humanitaires. II nous semble que cela est un sujet sur 
lequel le Conseil de securite, dans le cadre de son 
mandat, doit agir de maniere decisive. C’est notre 
responsabilite, notre responsabilite commune de 
proteger. 

La Presidents (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole a M. Egeland pour qu’il reponde aux 
remarques et questions qui ont ete soulevees. 

M. Egeland {parle en anglais) : Je remercie 
sincerement les membres du Conseil pour leurs 
expressions de soutien et pour la reaffirmation de leur 
attachement a la protection des civils, que nous avons 
entendues aujourd’hui. Je pense que le travail du 
Conseil de securite a veritablement beaucoup progresse 
au cours des dernieres annees s’agissant de proteger les 
populations civiles. Le Conseil a probablement fait 
davantage que tous les Conseils qui l’ont precede a cet 
egard. Les missions de maintien de la paix sont 
meilleures, leur mandat aussi, la protection des civils 
est mieux soutenue et nos propositions, nos idees et les 
appels que nous lamjons en notre qualite de travailleurs 
humanitaires de premiere ligne sont mieux entendues 
par le Conseil de securite. 

Les membres du Conseil et les autres Etats 
Membres ont egalement presente ensemble un riche 
choix de propositions. L’Ambassadeur Allan Rock a 
fait a nouveau un certain nombre de remarques 
precieuses au nom du Canada, comme dans un grand 
nombre de ses presentations anterieures. Ainsi que tous 
les autres. Nous en avons pris note avec soin et elles 
nous seront precieuses au moment ou nous elaborerons 


et redigerons d’autres rapports pour le Secretaire 
general et presenterons a nouveau au Conseil de 
nouvelles propositions. 

Je pense que le Conseil peut etre fier de ce qui 
s’est produit en Sierra Leone, au Liberia, au Burundi, 
au Sud-Soudan, en Angola, et des progres que nous 
faisons en Republique democratique du Congo (RDC). 
Ce que j’ai essaye de faire aujourd’hui et ce que nous 
avons essaye de faire en redigeant le rapport du 
Secretaire general, c’est de dire qu’il nous faut etre 
plus previsibles, car j’ai egalement mentionne un 
certain nombre de pays dans lesquels nous ne voyons 
pas les memes progres. Nous devrions etre previsibles 
de la meme maniere en ce qui concerne notre solidarity 
et notre protection des femmes, des enfants et des 
civils, qui sont menaces partout dans le monde. 

Cette question vient a un moment d’importance 
critique, et a un moment ou il y a une nouvelle 
resolution du Conseil de securite. C’est une nouvelle 
occasion qui nous est offerte. Elle vient egalement a un 
moment ou les commandants des forces, plus que 
jamais auparavant, veulent et demandent de l’aide pour 
proteger les populations civiles. Les commandants des 
forces ont besoin de davantage de ressources, de 
davantage de ressources sur mesure et d’indications 
claires sur la maniere de proteger lorsqu’ils sont 
menaces d’une violence imminente. Nous leur devons 
de les aider a proteger les civils attaques qui les 
entourent. 

Je suis oblige aujourd’hui a de nombreux orateurs 
d’avoir reconnu la necessite d’adapter de maniere plus 
realiste les mandats du Conseil de securite et les 
missions de maintien de la paix de l’Organisation des 
Nations Unies aux besoins en matiere de securite sur le 
terrain. J’attends avec interet d’ceuvrer plus etroitement 
avec les membres du Conseil de securite et avec mes 
collegues du Departement des operations de maintien 
de la paix (DOMP) et du Departement des affaires 
politiques (DAP) pour mieux harmoniser nos reponses 
aux situations propres des differents pays. Chose 
importante, les orateurs ont egalement propose 
aujourd’hui d’inclure dans les rapports du Secretaire 
general des comptes rendus sur l’application des 
dispositions de la resolution 1674 (2006) en reference 
aux situations concretes des pays. Cela nous permettra 
en effet a tous de faire le point avec realisme. 

Les representants permanents du Japon et de 
l’Argentine, parmi d’autres, ont egalement propose de 
preparer une matrice qui clarifierait les roles, les 
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responsabilites et la chronologie en matiere 
d’execution des activites de protection dans les 
missions de maintien de la paix. Je pense que cela 
serait un outil precieux s’agissant de clarifier les 
mesures qui devraient etre prises, par qui et quand, afm 
que nous soyons tous appeles a rendre des comptes. 

Je remercie aussi les delegations qui ont exprime 
a nouveau aujourd’hui les graves preoccupations de la 
communaute internationale quant a l’absence d’une 
protection adequate pour les civils qui continuent de 
souffrir, au Darfour et ailleurs. Nous devons obtenir 
des percees significatives au Darfour, et nous devons 
en obtenir dans Test du Tchad et ailleurs. 

En tant que travailleurs humanitaires, nous 
sommes alles sans doute plus loin que jamais 
auparavant dans des zones de danger, et cela a ete salue 
avec reconnaissance par les membres du Conseil. Si 
nous etions laisses seuls au Darfour ou ailleurs, notre 
personnel se retrouverait dans des situations 
impossibles, avec pour consequence immediate une 
paralysie d’operations qui sauvent des vies. Les 
semaines et mois a venir seront determinants pour voir 
si ou non nous pouvons passer de la situation actuelle, 
marquee par une protection totalement inadequate, a 
des situations de maintien de la paix plus previsibles, 
au Darfour et ailleurs. 


Pour notre part, je tiens a redire que le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires apportera tout 
l’appui possible aux membres du Conseil dans leurs 
efforts pour faire avancer la question de la protection. 
Au niveau collectif, notre espoir doit etre de parvenir a 
trouver des solutions novatrices et originales qui 
placent les civils au cceur de notre action sous la 
banniere des Nations Unies, avec une planification plus 
coherente et plus complete, avec Pemploi de missions 
de bons offices et avec des mesures efficaces de 
mediation politique partout dans le monde. 

II est de notre devoir collectif d’assurer la 
protection des civils, qui sont encore les plus durement 
touches par les conflits, et j’espere que la prochaine 
fois que nous nous reunirons nous pourrons rendre 
compte de nouveaux progres. Mais nous devrons tous 
travailler tres dur au cours des prochains mois. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie 
M. Egeland de ces eclaircissements. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste, et 
je remercie tous les participants a ce debat. Nous 
l’avons mene en moins de trois heures. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 18 h 15. 
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